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MARIE-ANTOINETTE, 

DITE  DE  LORRAINE  D’AUTRICHE, 

VEUVE  DE  LOUIS  G A PET. 


ACTE  D ’ A O/C  ÜSÀTION. 


ntoine  Fouquier  - Tinville,  accusateur  ptr- 
blic  du  tribunal  criminel  extraordinaire  et  révolutionnaire, 
établi  à Paris  , par  décret  de  la  convention  nationale  , du  io 
mars  1793  , l’an  second  de  la  république  , et  sans  aucun  re- 
cours au  tribunal  de  cassation,  en  vertu,  du  pouvoir  à lui 
donné  par  l’article  II  d’un  autre  décret  de  la  convention,  du 
5 , avrii^ suivant , portant  : Que  l’accusateur  public  dudit  tri- 
bq»al  est  autorisé' à faire  arrêter,  poursuivre  et  juger,  sur 
la  dénonciation  des  autorités  constituées  ou  de.s  citoyens  ; 

Expose  que  , suivant  un  décret  de  la  convention  , du  pre- 
mier août  dernier  , Marie- Antoinette  , veuve  de  Louis  Capet,  , 
a été  traduite  au  tribunal  révolutionnaire  .,,  comme  prévenue 
d’avoir  conspiré  contre  la  France  ; que  , p^.  pn  autre  décret  de 
la  convention  , du  3 octobre,  il  a été  deS&té  que  le  tribunal 
révolutionnaire  s’occuperoit  , sans  délai,  et  sans  interruption  , 
du  jugement  ; que  l’accusateur  public  a reçu  les  pièces  concer- 
nantla  veuve  Capet,  les  19  et  20  du  premier  mois  de  la  se-j 
conde  décade  , vulgairement  dit  n et  12  octobre,  présent  mois; 
qu’il  a été  aussitôt  procédé,  par  l’un  des  juges  du  tribunal,  àl  in- 
terrogatoire de  la  veuve  Capet  ; qu  examen  fait  de  toutes  les 
pièces  transmises  par  l’accusateur  public,  il  en  résulte  , qu,à_ 
l'instar  des  Me&saünes  , Brunehaut , Frèdégonde  et  Médicis  * 
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que  l'on  qualifioit  autrefois  de  reines  de  France  , et  dont  les 
noms  à jarfitais  odieux  , ne  s'effaceront  pas-  des  tastcs ' derFhjs*; 
toire  , Marie- Antoinette' , veuve  de  Louis  Capet,  à été  , depuis 
son  séjour  en  France  , le  fléau  et  la  sangsue  des’Français  ; qu’a- 
vant mémerl’ heureuse  révoduticm  qui  a repdu  au'  penple  sa 
souveraineté,  elle  avoit  d$s Apports  politique^ avec  lïomme 
qualifié  de  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ; que  ses  rapports 
étoient  contraires  aux  intérêts  de  la  France  ; que,  non  contente, 
de  concert  avec  les  frères  der.Loup^  Capet  et  l’infame  et  exé- 
crable Calonne  , alors  ministre  des  finances,  d’avoir  dilapidé  , 
d’une  manière  effroyable  , les  finances  de  la  France  ( fruit  des 
sueurs  "idu '■j|ë'u'p'l6  )",  potTr  sattsfairip à des  plaisirs  désordonnés-  , 
et  pïyeP  les*ag-éns  de  ses-hitri>guc*5  ctitnineries -, -il^eshnotoi^e 
qu’elle  a fait  passer  , à différentes  époques  , à l’empereur  , des 
millions  qui  lui  ont  servi  et  lui  servent  encore,  a.  soutenir  la^ 
guerre  contre  là  république  t eVqfiïèc'est  par 'ses'  dilapidations" 
excessives  qu’elle  est. parvenue  à épuiser  le  trésor  national. 

Que  depuis  la  révolution  , la  Veuve  Capçt  n’fi  cessé  un  sèrfl 
instant  d’entretenir  des  intelligences  et  des  correspondances 
criminelles  et  nuisibles  »la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères ,'  et  dans  l’mTé rllTuT' "de"  "la  république  , parndcT  agerrsà'etffe 
affidés  , qu’elle  soudoyoit  et  faisoit  soudoyer  par  le  trésorier  de 
la  ci-devant  liste  >crvi;l'e^  ciy’à..  diffé?ven,té’s  époques-,  elle  a usé  de 
toutes  les  manœuvres  qu’elle  croyoit  propres  à ses  vues  per- 
fides pour  opérer  une  contres-révolution  ; d’abord  ayant  , sous 
prétexte  d’une  réunion  nécessaire  entre1  les  ci-devant  gardes  du 
corps  et  les  officiers  et  soldais  du  régiment  de  Flandre  , ménagé 
un  PëpkS  entre  ces  deux  èorps  , le  premier  octobre  ijB'g  , le- 
quel est  dégénéré  en  une  véritable  orgie  , ainsi  qu’elle  lé  dési- 
rdlt  , et  pendant  le  cours  de  laquelle  les  agens  de  la-  veuve  Ca- 
pet , secondant  parfaitement  ses  projets  contre-révolüfion- 
iiâires  , ont  amené  la-plupart  des  convives  à chanter  ,•  dans  Fe'- 
pahehement  de  l’ivrés.5e  , des  chansons  exprimant  le  pliisem- 
tier  dévouement  pour  le  trône",  et L’aversibn  la  plus  caractérisée 
pour  le  peuple,  et  de  les  avoir  insensiblement  amenés  à atbbk’Çfr 
la  cocarde  blanche  ï èf  a foülefpiix  pieds  la  cocarde  nationale  , 
et"  d’avinr  ,'  par  sa  présence  / autorisé  tous  ces  excès' contre-ré- 
volutionnaires , sur-tout  en  encourageant  les  femmes  qui  l’ac- 
compagnoierit  , à distribuer  ces  cocardes  blanches  aux  con- 
vives ; d’avoir  , le  %.  ’îfu  même  mois  d’octobre  , témoigné  la  joie 
la  plus  immodérée#  ce  qui  s’éioit  passé  à cette  orgifc.  En  se-- 
cond  lieu,  en  ayant,  conjointement  avec  Louis  Capet,  fait 
imprimer  et  distribuer  , avec  profusion  , dans  toute  l’étendue 
dé  la  république, des  ouvrages  contre-révolutionnaires,  de  ceux 
adressés  aux  conspirateurs  d’outre-Rhin  , ou  publiés  en 
leiir  nom  , tels  que  les  Pétitions  aux  Emigrans  , lk  Réponse  clés 
jEtnigrans  ,ffes  Emigrans  au  PbUple  , les  plus  courtes  folies  sont 
les  meilleurs  , le  Journal  à deux  liards  , l’Ordre  , la  Marche  et 
l’entrée  dès  Etnigrkns  5 d’avoir  même  pou6sela  perfidie  et  la 


suTLulaJ-ion  ait  p.oint  .d’ a voir  fait-  imprimer  et  difi-tpbuev  , avec  la 
même  profusion  , des  ouvrages, (Uns  lesquels  elle  etoit  dépeinte 
sous  des  couleurs* peu  avantageuses  , qu’dle  ne  meutoit  déjà 
que  trop  en.  ce  temps  ,.  et  ce  , pour  donner  le.  changée  et  persua-, 
der  aux  puissances  étrangères  qu’elle  étoit  maltraitée  des  1m;:h- 
çais  , et  les  animer  de  plus  en  plus  contre  la  T rance  ; que,  pour 
réussir  plus  promptement  dans  ,sest  projets  contre-révolution- 
naires , elle  avoift , par  scs  agens  , occasionné  dans  Palis,  et  aux 
environs , les  premiers  jours  d^octobre  1789, .une  disette  qul  a 
doniré  lieu  à une  nouvelle  insurrection,  a la  sujte  de  laque  le  , 
une  foule  innombrable  de  citoyens  et  citoyennes  sc  sont  pomés 
à Versailles  , le,  5 du  même  rnpis  j que  ce  fait  est  prouvé  d une 
manière  sans  réplique  ; par  , l’abondance  qtü  a régné  le  lcuue- 
main  même  dt  l'arrivée  de  la  veuve  Capet  à Paris , et  de  sa  .1- 
mille. 

Qu’à  peine  arrivée  à Paris  , la  veuve  Capet , fécondé  en  in- 
trigues de  ious  genres  , a formé  des  conciliabules  dans  son  naldr. 
tation  ; que  ces.  conciliabules  , composés  de  tous  les  coutre-u- 
voiutiqnnaires  et  jqtrigans  des  assemblées  constituantes  et  lé- 
gislatives, se  tenaient  dans  les  ténèb.rgs  de  la  nuit  ; que  1 on  y 
ayisoit  au  moyens  d’anéantir  les  droits  de  1 homme  et  les.  déci  cts 
déjà  rendus  , qui  dévoient  faire  la  base  de  la  Constitution  ; que 
c’est  dans  ces  conciliabules,  qu’il.  a.  été  délibéré  sur  lés  mesures 
à prendre  pour  faire  décréter  la  révision  des  décrets  qui  étoient 
favorables  au  peuple  ; qu’on  a arrêté  la  fuite  de  Louis  Capet  , de. 
la  ve.uve.  Capet  et  de  toute  S.a  famille,  sous  des  noms  supposés,  au 
mois  de  juin  1791  , tentée  tant  clé  fois.,,. .et  sans  succès  , à diiié- 
rentes, époques  ; que  la  vetnre  Capet  convient.,  clans  son  inter- 
rogatoire, que  c’est  elle  qui  a toutménagé  et  tout  préparé  pour 
etlectuer  cette  évasion  , et  que.c’est  elle, qui  a dtvert  et/erme  la 
porte  de  l’appartement  par  qù  tous  les  fugitifs  so  nt  passés  ; qu  in- 
dépendamment de  l’aveu  delà  yeuv.e.  Cape t.à  ce  t egard,  iiest  cons-., 
tant , d’après  les;  déclamations  de  Louis-Charles  Capet  , et  de  lar 
fille .Capet  , que  Lafayette  , favori  , sous  tousj.es  rapports  , de  là 
yeuv-g-Qapfet  ,ret  Bailly,--.  alors-maire  de  Paris  , éloient  prescris, 
au  moment  de  cette  évasiph , et  qu’ils  l’ont  favorisée  de  tout, 
leur  pouvoir  ; que  la.  ..veuve  .Capet.,  après  son  retour  .de.  Va--. 
1-ennes  , a recommencé'ces  conciliabules  ; qu  elle  Les  presidoit 
elle-même  ; et  que,,  d’intelligence  avec  son  favori  Lafayette  , 
l’on  a fermé  St's  Tuileries  ,. et  privé  y par  ce  moyen  , les  citoyens 
d.’ al lqr  e.t.  venir  librement  ,daus,.les  cours  et  ci-deyant  château 
des  Tuileries;  qu’il  n’y  avoitqueles  personnes  munies  de  cartes, 
qui  avoàeat  leur  entrée  ; que  cette'  clôture  , présentée  avec  em- 
j^haec-  par  le  traître  Lafayette  , comme  ayant  pouf  objet  de  pu- 
nir les  fugitifs  de  Varennes  , étqipune  ruse  imaginée  et  concer- 
tée, dans  ces  conciliabules  ténébreux  , pour  priver  les  citoyens, 
des  moyens  de  découvrir  ce'.qui  se  tuamoit, contre  la  liberté  dans 
Ge  Heu  infâme  ; que  c’est  dans  ces  mêmes  conciliabules  qu  a - 
éié  détermine  l’horrible  massacre  qui  a eu  Heu  le  17  juillet 


17g t i ^cs  zéî®5  patriotes  qui  se  sont  trouves  au  Champ  de 

Mars  ; que  le  massacre  qui  avoir  eu  lieu  précédemment  à Nancy 
et  ceux  qui  ©ut  eu  lieu  depuis  dans  les  divers  autres  points  de 
la  république  , ont  été' arrêtés. et  déterminés  dans  ces  même* 
conciliabules  ; que  ces  mouvemens  , qui  ont  fait  couler  le  sang- 
ci  une  foule' immense  de  patriotes  , ont  été  imaginés  pour  arri- 
ver plutôt  et  plus  sûrement  à la  révision  des  décrets  rendus  et 
fondés  sur  les  droits  de  l’hoFrame  et  qui  , par  là,  étoient  nui- 
sibles aux  vues  ambitieuses  et  contre-révolutionnaires  de  Loui* 
Capet  et  de  Marie- Antoinette  ; que  la  Constitution  de  1791  t 
une  fois  acceptée  , la  veuve  Capet  s’est  occupée  de  la  détruire 
insensiblement  par  toutes  les  manœuvres  qu  elle  et  ses  agens 
ont  employées  clans  les  divers  points  de  la  république  ; 
que  toutes  ces  démarches  ont  toujours  eu  pour  but  d’anéantir 
la  liberté  , et.de  faire  rentrer  les  Français  sous  le  joug  tyran- 
nlque  pour  îéquel  ils  n’ont  langui  que  trop  de  siècles;  qu’à  cet 
effet,  la  veuve  Capet  a imagine  de  faire  discuter  , dans  ces  con- 
ciliabules ténébreux  , fet  qualifiés  , depui?  long-temps  avec  rai- 
son , de  cabinet  autrichien  , contre  les  lois  qui  étoient  portées 
par  Rassemblée  législative  ; que  c’est  elle  , et  par  suite  de  lac 
détermination  prise  dans  ces  conciliabules  , qui  a décidé  Louis 
Capet  à apposer  son  veto  aux  fameux  et  salutaires  décrets 
rendus  par  l’assemblée  législative  contre  les  ci -devant  princes  t 
frères  de  Louis  Capet,  et  les  émigrés  , et  contre  cette  horde  de- 
prêtres  réfractaires  et  fanatiques  répandus  dans  toute  la  France; 
veto  qui  a été  l’une  des  principales  causes  des  maux  qu’a 
éprouvés  depuis  la  France. 

Que  c’est  là  veuve  Capet  , d’intelligence  avec  la  faction-  li- 
ber?! «de  qui  dominait  alors  l’assemblée  législative,  et,  pendant 
un  temps  , la  convention  , qui  a fait  déclarer  la  guerre  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  , son  frère  ; que  c’est  par  ses  manoeuvre*, 
et  ses  intrigues  , toujours  funestes  à la  France  , que  s’est  opé- 
rée la  première  retraite  des  Français  du  territoire  de  la  Bei- 
gne- 

Que  c’est  la  veuve  Càpet  qui  a fait  parvenir  aux  puissances 
étrangères  les  plans  de  campagne  et  d’attaque  qui  étoient 
convenus  dans  le  conseil  ; de  manière  que  , par  cette  double- 
trahison  , les  ennemis  étoient  toujours  instruits  à l’avance  des 
mouvemens  que  dévoient  faire  les  armées  de  la  république  ; 
d’où  suit  la  conséquence  que  la  veuve  Capet  est  l’auteur  des  re- 
vers qu’ont  éprouvées  , en  difiétens  temps  , les  armées  fran- 
çaises. 

Que  la  veuve  Capet  a médité  et  combiné  , avec  ses  perfides 
agens,  l’horrible  conspiration  qnia-éclaté  dans  la  journée  du  K» 
a'oût,  laquelle  n'a  échoué  que  par  les  elforts  courageux  et  in- 
croyables des  patriotes  ; qu’à  cette  fin  , elle  a réuni  dans  son  ha- 
bitation aux  Tuileries  , jusques  dans  des  souterreins  , le» 
Suisses  , qui  , aux  termes  des  décrets  , ne  dévoient  plus  com- 
poser la  garde  de  Louis  Capet  ; quelle  les  a entretenus  dans 


Un  ëtat  d'ivresse  , depuis  le  g jusqu'au  t®  , matin  , jour  con- 
venu pour  l’exécution  de  cette  horrible  conspiration;  qu’elle  a 
réuni  également,  et  dans  le  même  dessein,  des  le  9,  une 
foule  de  ces  etres  qualifiés  de  chevaliers  du  poignard  , qui 
avoiçnt  figuré  déjà  dans  le  même  lieu  , le  S février  1731  ; et 
depuis,  à l’époque  du  20  juin  1792. 

j Que  la  Veuve  Capet  craignant  , sans*  doute  , que  cette  cons- 
piration. n’eût  pas  tout  l’effet  quelle  s’en  étoit  promise  , a 
été  , dans  la  soirée  du  9 août,  vers  les  neuf  heures  et 
demi  du  soir  , dans  la  salle  où  les  Suisses  et  aunes  à elle  dé- 
voués,  travailloient  à des  cartouches  ; qu’en  même  temps  qu’elle 
les  encoura^eoit  à hâter  la  confection  de  ces  cartouches,  pour  le* 
exciter  de  plus  en  plus  , elle  a pris  des  cartouches  , et  a mordu 
des  balles  { les  expressions  manquent  po,u,r  iendre  un  trait  aussi 
atroce  ) ; que  le  lendemain  10  , il  est  notoire  qu’elle  a pressé  e|t 
sollicité  Louis  Capet  à aller  dans  les  Tuileries,  vers  cinqheures 
et  demie  du  matin  , passer  la  revue  des  véritables  Suisses  , ej 
d’autres  scélérats  qui  en  avoient  pris  l’habit  , et  qu’à  son  re- 
tour , elle  lui  a présenté  un  pistolet , en  disant  : «Voilà  le 
moment  de  vous  montrer  >>  , et  que  , sur  son  refus  , elle  l'a 
traité  de  lâche  ; que  quoique  , dans  son  interrogatoire  , là 
veuve  Capet  ait  persévéré  à dénier  qu’il  ait  été  donné  aucun 
ordre  de  tirer  sur  le  peuple  , la  conduite  qu’elle  a tenue  le  g , 
Sa  démarche  dans  la  salle  des  Suisses  , les  conciliabules  qui 
ont  eu  lieu  toute  la  nuit  , et  auxquels,  elle  a assisté  , Farticlç 
du  pistolet  , et  son  piopos  à Louis  Capet  , leur  retraite  -subite 
des  Tuileries  , et  les  coups  de  fusils  tirés  au  moment  même  de 
leur  entrée  dans  la  salle  de  l’assemblée  législative  ; toutes 
ces  circonstances  réunies  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il 
n’ait  été  convenu  , dans  le  conciliabule  qüi  a eu  lieu  pendant 
la  nuit,  qu’il  falloit  tirer  sur  le  peuple  , et  que  Louis  Capet 
-et  Marie- Antoinette  , qui  étoit  la  grande  directrice  de  cette 
conspiration  , n’ait  elle-même  donné  l’ordre  de  tirer. 

Que  c’est  aux  intrigues  et  manœuvres  perfides  de  la  veuve 
Capet  , d’intelligence  qvéc  cette  faction  libertiçide  dont  il  a 
déjà  été  parlé  , et  tous  les  ennemis  de  la  République  , que  la 
France  est  redevable  de  cette  guerre1  intestine  qui  la  dévore 
depuis  si  long-temps  , et  dont  , heureusement,  la  fin  n’est  pas 
plus  éloignée  que  celle  des  auteurs. 

Que  , dans  tous  les  temps  , c’est  la  veuve  Capet  , qui  , par 
-cette  influence  qu’elle avoit acquise  sur  l’esprit  de  Louis  Capet, 
lui  avoit  insinué  cet  art  profond  et  dangereux  de  dissimuler  , 
d’agir  et  promettre  , par  des  actes  publics , le  contraire  de 

qu’il  pensoit  et  tramoit , conjointement  avec  elle  , dans  les 
ténèbres  , pour  détruire  cette  liberté  si  chère  aux  Français  , 
qu’ils  ont  su  recouvrer  et  sauront  conserver  ( ce  qu’ils  ap- 
peloient  la  plénitude  des  prérogatives  royales  ). 

Qu’enfin  la  veuve  Capet,  immorale  sous  tous  les  rapports,  et 
aouveilc  Agrippine  , est  si  perverse  et  si  familière  avec  tous  les 
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crimes  , qu’oubliant  Sa  qualité  dé  mère,  et' la  démarcation  près* 
tri  te  par  les  lois  de  la  nature  , clip  n’a  pas  craint  de  se  livrer  , 
avec  Louis- Charles  Capet  son  fils  , et,  de  l’aveu  de  ce  dernier, 
^,de3  indécences  dont  l’idée  et  le  ndm  seul  font  frémir  d’hor- 
teifr.  > 

L’accusateur  public  a dressé  acte  d’accusation  contre  Marie- 
Antoinette  , se  qualifiant  , dans  son  interrogatoire  , de  Lor- 
raine d’Autriche:,  veuve  de  Louis  Capet , pour  avôif  mécham- 
ment et  à dessein,  i°.  de  concert  avec  les  frères  de  Louis  Ca- 
pet, et  l’infame  ex-ministre  Caloüne  , dilapidé  , d'une  manière 
effroyable  , les  finances  de  la  France  , et  d’avoir  fait  passer  des 
•sommes  incalculables  à l’empereur  , et  d’avoir  ainsi  épuisé  le 
trésor  national  ; 2°‘.  d’avoir  , tant  par  elle  que  par  ses 
hgens  contre-révolutionnaires  , entretenu  des  intelligences  et 
Ües  correspondances  avec  les  ennemis  de  la  république,  et 
Ü’àWir  informé  et  fait  informer  cès  mêmes  ennemis  des  plans 
de  campagne  et  d’attaque  , convenus  et  arrêtés  dans  le  conseil  '; 
3®*.  d’avoir  , par  séf  intrigues  et  manoeuvres  , et  celles  dé  ses 
agens',  tramé  des  conspirations  et  des  complots  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  France  , et  d’avoir,  à cet  effet  , 
allumé  la  guerre  civile  dans  divers  points  de  la  république  , et 
armé  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  , et  d’avoir  , par  ce 
moyen,  fait  couler  le  sang  d’un  nombre  incalculable  de  ci- 
toyens ; ce  qui  est  contraire  à l’article  IV  de  la  section  première 
du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  code  pénal , et  à l’ar- 
ticle Il  de  la  seconde  section  du  titre  I du  même  code. 


Fin  de  V Acte  d' Accusation. 


l’accusée  : 

Le  F résident  à V accusée.  Voilà  ce  dont  on  vous  accuse:  prêtez 
une  oreille  attentive  ; vous  allez  entendre  les  charges  qui  vont 
être  portées  contre  vous. 

On  procède  à Fauditioajdes  témoins. 

Laurent  Lecointre  , député  à la  convention  nationale  , de'- 
posc  connoître  l’accusée  , pour  avoir  été  autrefois  la  femme 
du  ci-devant  roi  de  Fiance,  et  encore  pour  être  celle  qui,  lors 
-de  sa  translation  au  Temple  , l’avoit  chargé  de  présenter;une 
réclamation  à la  convention  , à l’effet  d’obtenir, , pour  ce 
qu’elle  appeloit  son  service  , i3  ou  14  personnes  qu’elle  dési- 
gnoit.  La  convention  passa  à l’ordre  du  jour  , motivé  sur  ce 
qu’il  falloit  s’adresser  à la  municipalité. 

/Le  déposant  entre  ensuite  dans  des  détails  de  fêtes  et  orgies 
qui  eurent  lieu  dans  la  ville  de  Versailles  , depuis  l’année  1779 
jusqu’au  commencement  de  celle  de  1789,  dont  le  résultat  a 
été  une  dilapidation  effroyable  dans  les  huantes  de  la  France. 

Le  témoin  donne  les  détails  dé  ce  qui  a précédé  et  suivi  les 
assemblées  des  notables,  jusqu’à  l’époque  de  l’ouverture  des 
états  généraux  , l’état  où  se  trouvaient  les  généreux  habitant 
de  Versailles  , leurs  perplexités  douloureuses  à l’époque  du 
23  juin  1789,  où  les  artilleurs  de  Nassau,  dont  l’artillerie 
était  placée  dans  les  écuries  de  l’accusée  , refusèrent  de  faire 
feu  sur  le  peuple.  Enhn  , les  Parisiens  ayant  secoué  le  joug  de 
la  tyrannie  ce  mouvement  révolutionnaire  ranima  l’énergie, 
des  françs  Versalliçns  j ih  former .eût  le  projet,  très-hardi  et 


courageux  sans  doute,  de  s'affranchir  de  l’oppression  dû  des- 
pote et  de  ses  agens. 

Le  28  iuillet  , les  citoyens  de  Versailles  formèrent  le  vœu 
de  s’organiser  en  gardes  nationales  , à/l’inslar  de  leurs  frère» 
de  Paris.  On  proposa  néanmoins  de  consulter  le  roi  ; l’inter- 
médiaire était  le  ci-devant  prince  de  Poix  : on  chercha  à traîner 
les  choses  en  longueur  ; mais  l’organisation  ayant  eu  lieu  , on 
forma  un  état-major  ; d’Estaing  fut  nommé  commandant  gé- 
néral , Gouvernet  commandant  en  second  , etc.  etc. 

Le  témoin  entre  ici  dans  le  détail  des  faits  qui  ont  précédé 
et  suivi  l’arrivée  du  régiment  de  Flandre.  Les  journalistes  ont 
rendu  compte  , dans  le  temps  , que,  dans  le. repas  des  citoyens, 
il  ne  s’étoit  rien  passé  de  contraire  aux  principes  de  la  liberté  , 
tandis  que  celui  du  premier  octobre  suivant  , donné  par  les 
gardes  du  corps.  , n’eut  pour  but  que  de  provoquer  la  guerre 
civile  entre  la  garde  nationale  , les  soldats  ci  - devant  de 
Flandre  et  les  chasseurs  des  Trois-Evéchés. 

Le  témoin  observe  , que  l’accusée  s’est  présentée  dans  ce 
dernier  repas  avec  son  mari  , qu  ils  y furent  vivement  applau- 
dis , que  l’air  ô Richard  , 0 mon  roi  , y fut  joué  ; que  l'on  y but 
à la  sauté  du  roi  , de  la  reine  et  de  son  fils  ^ mais  que  la  santé 
de  la  nation  , qui  avoit  été  proposée  , fut  rejetée.  Après  cdtie 
orgie  , on  se  transporta  au  château  de  la  ci-devant  cour,  dite 
de  marbre  ; et  la  , pour  donner  au  roi  vraisemblablement  une 
idée  de  1-a  manière  dont  on  étoit  disposé  à défendre  les 
intérêts  de  sa  famille  , si  l’occasion  s en  présentoit  , 
le  nommé  Perceval  , aide  de  camp  de  d’Estaing,  monta  le  pre- 
mier ; après  lui  , ce  fut  un  grenadier  du  régiment  de  Flandre  ; 
un  troisième,  dragon,  ayant  aussi  essayé  d’escalader  le  .bal- 
con , et  n’ayant  pu  y réussir  , voulut  se  détruire  : quant  audit 
Perceval  , il  ôta  la  croix  dont  il  étoit  décoré  , pour  en  faire 
don  au  grenadier  qui  , comme  lui , avoit  escaladé  le  balcon  du 
ci-devant  roi. 

Sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur  public  , le  tribunal  ordonne 
qu’il  sera  décerné  un  mandat  d’arrêt  contre  Peiceval  et  d Es- 
taing. 

Le  témoin  ajoute  , que  le  3 octobre  , même  mois  , les  gardes 
du  corps  donnèrent  un  second  repas  : ce  fut  là  où  les  outrages 
les  plus  violens  furent  faits  à la  cocarde  nationale  , qui  fut  fou- 
lée aux  pieds  , etc.  etc. 

f Le  déposant  entre  ici  dans  les  détails  de  ce  qui  s’est  passé  à 
Versailles  , les  5 et  6 octobre.  Nous  nous  dispenserons  d’en 
rendre  compte  , attendu  que  c^S  mêmes  faits  ont  déjà  été  im- 
primés dans  le  recueil  des  dépositions  'reçues  au  ci  devant 
châtelet  de  Paris  , sur  les  evénemens  des  5 et  6 octobre,  et 
imprimées  par  ordre  de  l’assemblée  constituante  .(i). 


(r)  Voyez  le  premier  volume  desdites  déclarations  , impri- 
mé chez  iia'udouin  en  1790, 


m 

Le  témoin  observe  que,  dans  la  journée  du  5 octobre, 
d'Estaing  , instruit  des  mouvemens  qui  se  manifcstoient  dans» 
Paris  , se  transporta  à la  municipalité  de  Versailles  , à 1 eflet 
d’obtenir  la  permission  d’emmener  le  ci-devant  roi  , qui  étoit 
pour  lors  à la  chasse  (et  qui,  vraisemblablement,  ignoroit  ce 
qui  se  passoit  ) , avec  promesse  , de  la  part  de  d Esuing  , de  le 
ramener  lorsque  la  tranquillité  seroit  rétablie. 

Ce  témoin  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  concernant  les 
faits  contenus  dans  sa  déclaration  ; elles  demeureront  jointes 
au  procès 

Le  président  i l'accusée.  A'm-vous  quelques  observations  à 
faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

— Je  n’ai  aucune  connoiSsance  de  la  majeure  partie  des  faits 
dont  parle  le  témoin.  11  est  vrai  quej  ai  donné  deux  drapeaux, 
à la  garde  nationale  de  Versailles  ; il  est  vrai  que  nous  avons 
fait  le  tour  de  la  table  le  jour  du  repas  des  gardes  du  corps 
et  du  régiment  de  Flandre  mais  voilà  tout. 

Vous  convenez  avoir  été  dans  la  salle  des  «ci-devant  gardes 
du  corps  : y étiez-vous  lorsque  la  musique  a joué  1 air  : b Ri- 
chard , ô mon  T#i  ? 

— Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Tétiez-vous  lorsque  ta  santé  de  la  nation  fut  proposée  et  re- 
jetée ? N 

— Je  ne  le  crois  pas. 

Il  est  notoire  que  le  bruit  de  la  France  entière  , à cettr 
époque  , étoit  que  vous  aviez  visité  vous-même  les  trois  corps 
armés  qui  trouvoient  à Versailles,  pour  les  engager  à dé- 
fendre ce  que  vous  ap'peliez  les  prérogatives  du  trône. 

— Je  n’ai  rien  à répondre. 

Avant  le  14  juillet  1789  , ne  teniez-vous  point  des-concilia- 
bules  nocturnes  , où  as  sis  toit  la  Polignac  , et  n etoi  t-ce  point  là 
qu’on  délibéroit  sur  les  moyens  à faire  passer  des  fonds  a l’em- 
pereur ? 

— Je  n’ai  jamais  assisté  à aucuns  conciliabules. 

Avez-vous  connoissance  du  fameux  lit  de  justice  tenu  pafc 

Louis  Capet  au  milieu  des  représentais  du  peuple  ? 

— Oui. 

N’étoit-ce  pas  Déprémesnil  et  Thouret  , assistés  de  Barentin^ 
qui.  rédigèrent  les  articles  qui  furent  proposés  ? 

— j’ignore  absolument  ce  fait. 

Vos  réponses  ne  sont  point  exactes  , car  c’est  dans  vos  ap- 
partenons que  les  articles  ont  été  rédigés. 

C’est  dans  le  conseil  où  cette  affaire,  a été  arrêtée. 

Votre  mari  ne  vous  a-t-il  point  lu  le  discours  une  demi- 
heure  avant  que  d’entrer  dans  la-  salle  des  représentai  du 
peuple  , et  ne  F avez-vous  point  engagé  à le  prononcer  forte- 
ment ? 

Mon  mari  avoit  beaucoup  de  confiance  en  moi , et  c’est 

A 3-  ' 


r 


N 


cé  qui  Va  engagé  à m’eu  faire  lecture  ; mais  je  ne  me  suis  pe 
mis  aucunes  observations. 

Quelles  furent  les  délibérations  prises  pour  faire  entouret 
de  baïonnettes  les  representans  du  peuple  , et  pour  en  .faire 
assassiner  la- moitié  , s’il  nvoit  été  possible  ?.j 

— Je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  pareille  chose. 

Vous  n’ignoriez  pas  , sans  doute  , qu’il  y avoit  des  troupes 
rassemblées  au  Champ  de  Mars  ; vous  deviez  savoir  la  cause 
de  leur  rassemblement  ? 

— Oui  , j’ai  su  , dans  le  temps , qu'il  y en.  avoit  ; jjfcais  j'i- 
gnore absolument  quel  en  étoit  ic  motif. 

Mais  , ayant  la  confiance  de  votre  mari  , vous  ne  déviez  pas 
'ignorer  quelle  en  étoit  la  cause  ? 

— C’étoit  pour  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Le  president  à l'accusée.  Mais  à cette  époque  tout  le  monde 
étoit  tranquille  ; il  n’y  avoit  qu’un  cri  , celui  de  la  liberté. 
Avez-vous  connoissancatdu  projet  du  ci-devant  comte  d’Artois 
..pour  faire  sauter  l’assemblée  nationale  ? ce  plan  ayant  paru 
trop  violent  , ne  Va-t-on  paS  engagé  à voyager  , dans  la  crainte 
que  , par  sa  présence  .et  son  étourderie  , il  ne  nuisit  au  projet 
que  Von  avoit  conçu  , qui  étoit  de  dissimuler  jusqu’au  moment 
fevorabîe  aux  vues  perfides  que  Von  se  proposoit  ? 

— Je  n’ai  jamais  entendu  dire  que  mon  frère  d’Artois  eût  le 
dessein  dont  vous  parlez.  Il  est  parti  de  son  plein  gré  pojir 
voyager. 

A quelle  époque  avez-vous  employé  les  sommes  immenses 
qui  vous  ont  été  remises  par  les  différens  contrôleurs  des 
finances  ? 

— On  ne  m’a  jamais  remis  de  sommes  immenses  ; celles  que 
l’on  m’a  remises  ont  été  par  moi  employées  pour  payer  les 
gens  qui  m’étoient  attachés. 

Pourquoi  la  famille  Polignac  et  plusieurs  autres  ont-elles  été 
par  vous  gorgées  d’or  ? 

— Elles  avoient  des  places  à la  cour  , qui  leur  procuroient 
des  richesses. 

Le  repas  des  gardes  du  corps  n’ayant  pu  avoir  lieu  qu’avec  la 
permission  du  roi  , vous  avez  dû  nécessairement  en  connoître 
la  cause  ? 

— On  a dit  que  c’étoit  pour  opérer  la  réunion  avec  la  garde 
nationale.  1 

Comment  connoissez-vous  Perceval  ? 

— Comme  aide-de-camp  de  M.  d’Estaing. 

Savez-vous  de  quels  ordres'  il  étoit  décoré  ? 

— Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

jean-Baptiste  Lapierre  , adjudant-général  par  intérim  de  la 
quatrième  division  , dépose  des  faits  relatifs  à ce  qui  s’est  passé 
au  ci-devant  château  des  Tuileries  , dans  la  nuit  du  20  au  2r 
Juin  179 r , où  lui  déposant  se  trouvoitde  service  j il  a vu  dan% 
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le  courant  de  la  *tuit , un  grand  nombre  de  particuliers  à lui 
inconnus  , qui  allouent  et  venoient  du  château  dans  les  cour» 
et  des  cours  au  château  ; parmi  ceux  qui  ont  fixé  son  attention, 
il  a reconnu  Barré  , homme  de  lettres. 

N’cst-il  pas  à votre  connaissance  qu’après  le  retour  de  Va- 
rennes  , le  Barré  dont  vous  parlez  se  rcndoit  tous  les  jours  au 
château  , où  il  paroît  qu’il  étoit  bien  venu  ; et  n’est-ce  pas  lui 
qui  provoqua  du  trouble  au  théâtre  duVaudcville  ? 

— Je  ne  peux  affirmer  ce  fait. 

Le  président  à l' accusée*  Lorsque  vous  êtes  sortie  , etoiuce  à 
pied  ou  en  voiture  ? 

— C’étoit  à pied. 

Par  quel  endroit  ? 

— Par  le  Carrousel. 

Lafayette  et  Bailly  étoient-ils  au  château  au  moment  de  votre 
départ  ? 

— Je  ne  le  crois  pas. 

N’êtes-vous  point  descendue  par  l’appartement  d’une  de  vet 
femmes  ? 

— - J’avois , à la  vérité  , sous  mes  appartemens  , une  femme 
de  garde-robe. 

Comment  nommez-vous  cette  femme  t 

— Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

N’est-ce  point  vous  qui  avez  ouvert  les  portes  ? 

— Oui. 

Lafayette  n’est-il  point  venu  dans  l'appartement  de  Louis  Ca- 
pet  ? 

— Non.  ^ 

A quelle  heure  êtes-vous  partie  ? 

— A onze  heures  trois  quarts. 

Avez-vous  vu  Bailly  au  château  ce  jour-là  ? 

— Non. 

On  entend  hn  autre  témoin. 

N....  Roussidlan  , chirurgien  et  canonier  , dépose  que  le  ï® 
août  1791  , étant  entré  dans  l’appartement  de  Vaccusée  qu’elle 
avoit  quitté  peu  d’heures  avant  , il  trouva  sous  son  lit  des 
bouteilles , les  unes  pleines , les  autres  vides  ; ce  qui  lui  donna 
lieu  de  croire  qu’elle  avoit  donné  à boire  , soit  aux  officiers 
suisses , soit  aqx  chevaliers  du  poignard  qui  remplissoient  le 
château. 

Le  témoin  termine  , en  reprochant  à l’accusée  d’avoir  été 
l’instigatrice  des  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans  divers  endroits 
de  la  France,  notamment  à Nancy  et  au  champ  de  Mars  ; jomme 
aussi  d’avoir  contribué  à mettre  la  France  à.  deux  doigts  de  sa 
perte  , en  faisant  passer  des  sommes  immenses  à son  frère  ( le 
ci-devant  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ) , pour  soutenir  la 
guerre  contre  les  Turcs  , et  lui  faciliter  les  moyens  de  faire  un 
jour  la  guerre  à la  France  , c’est-à-dire  , à une  nation  gêné* 
rcuse  qui  le  nourrissait  aiusi  que  sa  famille. 
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Le  déposant  observe  qu  il  tient  ce  fait  d’une  bonne  citoyenne, 
excellente  pattiote  , qui  a servi  à Versailles  sous  l’ancien  ré- 
gime , et  à qui  un  favori  de  la  ci  devant  cour  en  a fait  confi- 
dence. 

Sur  l'indication  faite  par  le  témoiri  de  la  demeure  de  cette  ci- 
toyenne , le  tribunal,  d après  le  réquisitoire  de  l’accusateur  pu- 
blic , ordonne  qu’il  sera  à l’instant  décerné  contre  elle  un  man- 
dat d amener  , à l’effet  de  venir  donner  au  tribunal  les  ren- 
seigtiemens  qui  peuvent  être  à sa  connoissance. 

Le  président  à l'accusée.  Avez-vous  quelques  observations  à 
faire  contre  la  déposition  du  témoin  ? 

— J’étois  sortie  du  château,  et  j’ignore  ce  qui  s’y  estpassé. 

N’avez-vous  point  donné  de  l’argent  pour  faire  boire  les 

Suisses  ? 

— Non. 

N’avez-vous  point  dit  en  sortant , à un  officier  suisse  : Buvez  , 

tnen  ami , je  me  recommande  à vous  ? 

—-Non, 

Où  avez-vous  passé  la  nuit  du  9 au  10  août,  dont  on  vous 
parlé  ? 

— Je  l’ai  passée  avec  ma  sœur  ( Elisabeth  ) dans  mon  appar- 
tement , et  ne  me  suis  point  couchée. 

Pourquoi  ne  vous  êtes- vous  point  couchée?  . 

— Parce  qu’à  minuit  nous  avons  entendu  le  tocsin  sonner 
de  toutes  parts  , et  que  l’on  annonça  que  nous  allions  être 
attaqués. 

N’est-ce  point  chez  vous  que  se  sont  assemblés  les  ci-devant 
nobles  et  les  officiers  suisses  qui  étoient  an  château  , et  n’est-ce 
point  là  qu’on  a arrêté  de  faire  feu  sur  le  peuple  ? 

-----  Persomne  n’est  entré  dans  mefn  appartement. 

N’avez-vous  pas  , dans  la  nuit  , été  trouver  le  ci-devant  roi  ? 

— je  suis  restée  dans  mon  appartement  jùsqu’à  une  heure  du 
matin. 

Vous  y avez  vu  sans  doute  tous  les  chevaliers  du  poignard 
et  l’état-major  des  suisses  qui  y étoient  ? 

* — j’y  ai  vu  beaucoup  de  monde. 

N’avez-vous  vu  rien  écrire  sur  la  table  du  ci-devant  roi  ? 

— Non. 

Etiez-vous  avec  le  ci-devant  roi  lors  de  la  revue  qntl  a faite 
dans  le  Jardin  ? 

---  Non, 

N’étiez-vous  point  pendant  ce  temps  à votre  fenêtre  ? 

— Non. 

Pétion  étoit-il  avec  Roederer  dans  le  château  ? 

— Je  l’ignore. 

N'avez-vous  point  eu  un  entretien  avec  d’Affry  , dans  lequel 
vous  l’avèz  interpellé  de  s’expliquer  si  l’on  pouvoit  compter 
sur  les  Suisses  pour  faire  feu  sur  le  peuple  ; et  sur  la  réponse 
négative  qu’il  vous  fit,  n’avez-vous  pas  employé  toûr-à-touf 
les  cajoleries  et  les  menaces  ? 
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...  Je  ne  crois- pas  avoir  vu  d’Affry  ce  jour-là. 

Depuis  quel  tems  n’avicfc-vous  pas  vu  d’Affry  ? 

— II  m’est  impossible  de  m’en  rappellcr  en  ce  moment. 

Mais  vous  lui  avez  demandé  si  l’on  pouvoir  compter  sur  le» 

suisses  ? 

— Je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  cela.  , 

Vous  niez  donc  que  vous  lui  ayez  fait  des  menaces  ? 

— jamais  je  ne  lui  en  ai  fait  aucunes. 

L’accusateur  public  observe  que  d’Affry  , après  l’affaire  du  io 
août,  fut  arrêté  et  traduit  par-devant  le  tribunal  le  17  , et  que 
là  il  ne  fut  mis  en  liberté  que  parce  qu'il  prouva  que  , n’ayant 
point  voulu  participer  à ce  qui  se  tramoit  au  château  , vous  l’a- 
yiez  menacé  , ce  qui  l’avoit  forcé  de  s’en  éloigner. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Jacques-René  Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  commune  , 
dépose  qu’en  sa  qualité  de  membre  de  la  commune  du  10  août,  - 
il  fut  chargé  de  différentes  missions  importantes  , qui  lui  ont 
prouvé  la  conspiration  d’Antoinette  ; notamment  un  jour  au 
Temple  , il  a trouvé  un  livre  d’église  à elle  appartenant , dans 
lequel  étoit  un  deces  signes  contre-révolutionnaires, consistant 
en  un  cœur  enflammé  , traversé  par  une  flèche  , sur  lequel  étoit 
écrit  : Jesuf , miserere  tpobis.  Une  autrefois  il  trouva  dans  la  cham- 
bre d’Éf  isabeth  un  chapeau  qui  fut  reconnu  pour  avoir  apparte- 
nu à Louis  Capet;  cette  découverte  ne  lui  permit  plus  de  douter 
qu’il  existât  parmi  ses  Collègues  quelques  hommes  dans  le  cas 
de  se  dégrader  au  point  de  servir  la  tyrannie.  Il  se  rappella 
que  Toulan.  étoit  entré  un  jour  avee  son  chapeau  dans  la 
tour  , et  qu’il  en  étoit  sorti  nue-tête  , en  disant  qu’il  l’avoit 
perdu  5 il  ajoute  que  Simon  lui  ayant  fait  savoir  qu’il  avoit 
quelque  chose  d’important  à lui  communiquer  , il  se  rendit  au 
Temple  , accompagné  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  ; 
ils  y reçurent  une  déclaration  de  la  part  du  jeune  Capet,  de 
laquelle  il  résulte  , qu’à  l’époque  de  la  fuite  de  Louis  Capet  à 
Varennes , Lafayette  étoit  un  de  ceux  qui  avoient  le  plus  con- 
tribué à la  faciliter  ; qu’ils  avoient  pour  cet  effet  passé  la  nuit 
au  château  ; que  pendant  leur  séjour  au  Temple  , les  détenues 
n’avoient  cessé  pendant  long-tems  d’être  instruites  de  ce  qui 
se  passoit  à l’e  xtérieur  ; on  leur  faisoit  passer  des  correspon- 
dances dans  des  hardes  et  souliers  ; le  petit  Capet  nomma  treize 
personnes  comme  étant  celles  qui  avoient  en  partie  coopéré 
à entretenir  ces  intelligences  ; que  l’un  d’eux  l’ayant  enfermé 
avec  sa  sœur  dans  une  tourelle,  il  entendit  qu’il  disoit  à sa 
mère  : je  vous  procurerai  les  moyens  de  savoir  des  nouvelles 
en  envoyant  tous  les  jours  un  colporteur  crier  près  de  la  tour 
le  journal  du  soir.  Enfin  le  jeune  Capet  , dont  la  constitution 
physique  dépérissoit  chaque  jour,  fut  surpris  par  Simon  dans 
des  pollutions  indécentes  et  funestes  pour  son  tempéramment  ; 
que  celui-ci  lui  ayant  demandé  qui  lui  avoit  appris  ce  manège 
criminel , il  répondit  que  c’étoit  à sa  merc  et  à sa  tante  qu’il 
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jetoit  redevable  de  la  connoissance  de  cette  habitude  funeste^ 
De  la  déclaration  , observe  le  déposant,  que  le  jeune  Capét  a 
faite  , en  presence  du  maire  de  Paris  et  du  procureur  de  la 
commune  , il  résulte  que  ces  deux  femmes  le  faisoient  souvent 
coucher  entre  elles  deux  ; que  là  il  se  commettoit  des  traits 
de  la  débauche  la  plus  effrénée  ; qu’il  n’y  avoit  pas  même  à dou- 
ter , par  ce  qu’a  dit  Le  fils  Capet , qu’il  n’y  ait  eu  un  acte 
incestueux  entre  la  mère  et  le  fils. 

H y a lieu  de  croire  que  cette  criminelle  jouissance  n’étoifc 
point  dictée  par  le  plaisir,  mais  bien  par  l’espoir  politique 
d’énerx  er  le  physique  de  cet  enfant,  que  l’on  se  plaisoit  encore 
à croire  destine  à oeccuper  un  trône  , et  sur  lequel  on  vouloir  par 
Cette  manoeuvre  s’assurer  le  droit  de  régner  alors  sur  son  moral. 
t)rrè  par  les  efforts  qu’on  lui  fit  faire  , il  est  demeuré  attaqué 
d’une  descente  pour  laquelle  il  a fallu  mettre  un  bandage  à 
cet  enfant  ; et  depuis  qu’il  n’est  plus  avec  sa  mère  , il  reprend 
Cm  tcmpérammcnt  robuste  et  vigoureux. 

Le  président  à l'accusée-.  Qu’avez-vous  à répondre  à la  dépo- 
sition du  témoin  ? 

— ]e  n’ai  aucune  connoissance  des  faits  dont  parle  Hébert  : 
je  sais  seulement  que  le  cœur  dont  il  parle  a été  donné  à mon 
fils  par  ma  sœur;  à l’égard  du  chapeau  dont  il  a également 
parlé  , é’cst  un  présent  fait  à la  sœur  du  vivaiit  du  frère. 

Les  administrateurs  Michônis  , Jobert,  Marino  et  Michel, 
lorsqu’ils  se  rendoieut  auprès  de  vous  , n amenoient-ils  pas 
des  personnes  avec  eux  ? 

Oui  ; ils  ne  venoient  jamais  seuls. 

Combien  amenoient-ils  de^personnes  chaque  fois? 

— Souvent  trois  ou  quatre.  1 

Ces  personnes  n’étoientœlles  point  elles-mêmes  des  admi- 
nistrateurs ? 

— je  l’ignore. 

Michônis  et  les  autres  administrateurs  , lorsqu’ils  se  ren- 
voient près  de  vous  , étoient-ils  revêtus  de  leur  écharpe  ? 


je  ne  m’en  rappelle  pas. 

Sur  l’interpellation  faite  au  témoin  Hébert  , s’il  a connois- 
sancc  de  la  manière  dont  les  administrateurs  font  leur  ser- 
vice , il  répond  ne  pas  en  avoir  connoissance  exacte  ; mais  il 
remarque  , à l’occasion  de  la  déclaration  que  vient  de  faire  l'ac- 
cusée , que  la  famille  Capet,  pendant  son  séjour  au  Temple  , 
étoit  instruite  de  tout  ce  qui  se  passoit  dans  la  ville  ; ils  con- 
uoissoient  tous  les  officiers  municipaux  qui  venoient  tous  le» 
jours  y faire  leur  service  , ainsi  que  les  aventures  de  chacun 
Veux”,  de  même  que  la  nature  de  leurs  différentes  fonctions. 

T Le  cit.  Hébert  observe  qu’il  avoit  échappé  à sa  mémoire  un 
fait  important  qui  mérite  d’être  mis  sous  les  yeux  drs  citoyens 
jurés.  Il  fera  connoître  la  morale  de  l’accusée  et  r.  e sa  belle- 
sœur.  Après  la  mort  de  Capet,  ces  deux  femmes  traitoient  le 
petit  Capet  avec  la  même  déférence  que  s’il  eût  été  roi.  11  avoit  * 


f II  î 

lorsqu'il  étoit  à table  , la  préséance  sur  sa  mère  et  sur  sa  tante. 
Il  étoit  toujours  servi  le  premier  cl  otcupoii  le  haut-bout. 

L'accusée.  L’avez-vous  vu  s* 

Hébert,  je  ne  l’ai  pas  vu  , mais  toute  la  municipalité  le  certi- 
fiera. 

Le  président  à l'accusée.  N’avez-vous'pas  éprouvé  un  tressaille- 
ment de  joie  , en  voyant  entrer  Michonis  dan£  votre  chambre  , 
à la  Conciergerie  , par  le  particulier  porteur  d’œillet  ? 

— Etant  depuis  treize  mois  renfermée  , sans  voir  personne 
de  connoissance  , j’ai  tressailli  dans  la  crainte  qu’il  ne  fût  com- 
promis par  rapport  à moi. 

Ce  particulier  n’a-t-il  pas  été  un  de  vos  gens  ? 

— Non. 

N’étoit-il  pas  au-devant  du  château  des  Tuileries  le  20  juin  ? 

— Oui. 

Et  sans  doute  aussi  la  nuit  du  g au  iO  août  ? 

— Je  ne  me  rappelle  pas  de  l’y  avoir  vu. 

N’avez-vous  pas  eu  un  entretien  avec  Michonis  sur  le  compte 
du  particulier  porteur  de  l’œillet  ? 

Comment  nommez-vous  ce  particulier  ? 

— J’ignore  son  nom. 

N’avez-vous  pas  dit  à Michonis  que  vous  craigniez  qu’il  né 
fût  pas  réuni  à la  nouvelle  municipalité  ? 

— Oui. 

Quel  étoit  le  motif  de  vos  craintes  à cet  égard  ? 

— C’est  qu  i!  étoit  humain  envers  tous  les  prisonniers. 

Ne  lui  avez-vous  point  dit  le  même  jour  : 'C’est  peut-être  la 
dernière  fois  que  je  vous  vois  ? 

— Oui. 

Pourquoi  lui  avez-vous  dit  cela  ? 

— C.’etoit  pour  l’intérêt  général  des  prisonniers. 

Un  juré.  Citoyen  président  , je  vous  invite  à vouloir  bien 
observer  à l’accusée  qu’elle  n’a  pas  répondu  sur  le  fait  dont  a 
parlé  le  citoyen  Hébert  , à l’égard  de  ce  qui  s’est  passé  entre 
elle  et  son  fils . 

Le  président  fait  l’interpellation. 

L'accusée.  Si  je  n’ai  pas  répondu  , c’est  que  la  nature  se  refuse 
à répondre  à une  pareille  interpellation  faite  à une  mère.  ( Ici 
l’accusée  paroît  vivement  émue.  ) J’en  appelle  à toutes  celles 
qui  peuvent  se  trouver  ici. 

On  continue  l’audition  des  témoins. 

Abraham  Sillery , notaire  , dépose  qu’étant  de  service  au  ci- 
devant  château  des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin 
1791  , il  vit  venir  près  de  lui  l’accusée  vers  les  six  heures  du 
soir  , laquelle  lui  dit  qu’elle  Vouloit  se  promener  avec  son  fils  ; 
qu’il  chargea  le  sieur  Laroche  de  l’accompagner  ; que  quelque 
temps  après  il  vit  venir  Lafayette  cinq  ou  six  fois  dans  la  soi- 
rée chez  Gouvion  ; que  celui-ci , vers  dix  heures  , donna 
l’ordre  de  fermer  les  portes , excepté  celle  donnant  sur  1% 
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cour  dite  des  ci-devant  princes  ; que  le  malin  ledit  Gouvion 
entra  dans  l’appartement  où  se  trouvoit  lui  déposant  , et  lui 
dit  , en  se  frottant  les  mains  avec  un  air  de  satisfaction  : Ils  sont 
fartis  ; qu’il  lui  fut  remis  un  paquet,  qu’il  porta  à rassemblée 
constituante  , dont  le  citoyen  Beauharnois  , président  , lui 
donna  décharge. 

Le  président.  A quelle  heure  Lafayette  est-il  sorti  du  château, 
dans  la  nuit  ? 

Le  témoin.  A minuit  moins  quelques  minutes. 

LAp résident  à l'accusée  A quelle  heure  êtes-vous  sortie  ? 

_ Je  l’ai  déjà  dit  , à onze  heures  trois  quarts. 

Etes-vous  sortie  avec  Louis  Gapet  ? 

— Non  , il  est  sorti  avant  moi. 

■ Comment  est-il  sorti  ? 

— A pied  par  la  grande  porte. 

Et  vos  enfans  ? 

Ils  sont  sortis  une  heure  avant  avec  leur  gouvernante  ; 

ils  nous  ont  attendus  sur  la  place  du  petit  carrousel. 

Comment  nommmez-vous  cette  gouvernante  ? 

De  Tpurzel. 

Quelles  éfoient  les  personnes  qui  étoient  avec  vous  ? 

— Les  trois  gardes  du  corps  qui  nous  ©nt  accompagnés  , et 
qui  sont  revenus  avec  nous  à Paris. 

Comment  étoient-ils  habillés  ? 

_ V De  la  même  manière  qu’ils  Vétoient  lors  de  leur  retour. 

Et  vôus  , comment  étiez-vous  vêtue  ? 

j’av.ois  la  même  robe  qu’à  mon  retour. 

Combien  y avoit-il  de  personnes  instruites  de  votre  départ? 

jl  n’y  avoit  que  les  trois  gardes  du  corps  , à Paris  , qui  en 

étoient  instruits  ; mais,  sur  la  route,  Bouille  avoit  place  des 

troupes  pour  protéger  notre  départ. 

Vous  dites  que  vos  enfans  sont  sortis  une  heure  avant  vous  , 
et  que  le  ci-devant  roi  est  sorti  seul  : qui  vous  a donc  accom* 
pagnée-  ? 

— Un  des  gardes  du  corps. 

N’avez-vous  pas,  en  sortant,  rencontré  Lafayette  . . . 

j’ai  vu  en  sortant  sa  voiture  passer  au  Carrousel , mais  je 

me  suis  gardée  de  lui  parler. 

Qui  vous  a fourni  ou  fait  fournir  la  fameuse  voiture  dans  la- 
quelle vous  êtes  partie  avec  votte  famille  ? 

— C’est  un  étranger. 

De  quelle  nation  ? 

— Suédoise.  ...  , 

N’est-ce  point  Fersen,  qui  demeuroït  à Fans,  rue  du  Bâcq  (i)  î 

— Oui. 

Pourquoi  avez -vous  voyagé  sous  le  nom  dune  baronne 
Tusse  ? 


r iî  i 

■ — Parce  qu'il  n’étoit  pas  possible  de  sortir  autrement* 

C)ui  vous  a procuré  le  passe-port  ? 

— C’est  un  ministre  étranger  qui  l’avoit  demandé. 

Pourquoi  avez  vous  quitté  Paris  ? 

— Parce  que  le  roi  vouloit  s’en  aller. 

Ôn  entend  un  autre  témoin. 

Pierre-Joseph  Terrasson  , employé  daus  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  la  justice  , dépose  que  , lors  du  retour  du  voyage  , 
connu  sous  le  nom  de  Varennes  , se  trouvant  sur  le  perron  du 
ci-devant  château  des  Tuileries  , il  vit  l’accusée  descendre  de 
voiture,  et  jeter  sur  les  gardes  nationaux  qui  l’avoient  es- 
cortée , ainsi  que  sur  tous  les  autres  citoyens  qui  se  trou- 
voient  sur  son  passage  , le  eoup-  d’œil  le  plus  vindicatif  j ce  qui 
fît  penser  sur-le-champ  , à lui  déposant  , qu’elle  se  vengeroit. 
Effectivement  , quelque  temps  après,  arriva  la  scène  du  champ 
de  Mars  : il  ajoute  que  Duranthon  , alors  ministre  de  la  jus- 
tice , avec  qui  il  avoit  été  très-lié  à Bordeaux  , à raison  de  la 
même  profession  qu’ils  y avoient  exercée  ensemble,  lui  dit  que 
l’accusée  s’opposoit  à ce  quelle  ci*devant  roi  donnât  sa  sanction 
à différens  décrets  ; mais  qu’il  lui  avoit  représenté  que  cette 
affaire  étoit  plus  importante  qu’elle  ne  pensoit  , et  qu’il  étoit 
même  urgent  qu’ils  le  fussent  promptement  * que  cette  obser- 
vation fit  impression  sur  l’accusée  , et  alors  le  roi  sanctionna. 

Le  président  à T accusée.  Avez-vous  quelques  observations  àfaire 
sur  la  déposition  du  témoin. 

— J ai  à dire  qhe  je  n’ai  jamais  assisté  au  conseil. 

-On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre  Manuel  , homme  de  lettres  , dépose  connoîtrc  l’ac- 
cusée , mais  qu’il  n’a  jamais  eu  avec  elle  ni  avec  la  famille  Ca- 
pet  aucuns  rapports  , sinon  pendant  qu’il  étoit  procureur  de 
la  commune  , qu’il  s’est  transporté  au  Temple  plusieurs  fois  , 
pour  faire  executer  les  décrets  ; que  du  reste,  il  n’a  jamais  eu 
d entretien  particulier  avec  la  femme  du  ci-devant  roi. 

Le  président  au  témoin.  Vous  avez  été  administrateur  de  police  ? 

— Oui. 

Eh  bien  , en  cette  qualité  , vous  devez  avoir  eu  des  rap- 
ports avec  la  cour  ? 

— C’étoit  le  maire  qui  avoit  les  relations  avec  la  cour  ; 

quant  à moi  ,j’étois  pour  ainsi  dire,tous  lesjours  à la  Force  , 
où  je  faisois  , par  hümanité  , autant  de  bien  que  je  pouvois 
aux  prisonniers.  w,. 

Louis  Capet  fit,  dans  le  temps,  des  éloges  de  l’administra- 
tion de  police  ? 

— L’administration  de  police  étoit  divisée  en  cinq  branches, 
dont  l’une  étoit  les  subsistances  ; c’est  à elle  que  Louis  fit  une 
distribution  de  louanges. 

Sur  la  journée  du  20  juin  , avez-vous  quelques  détails  à 
donner  ? 

r—  Ce  jour -là  je  n’ai  quitté  mon  poste  que  pendant  peu  de 
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temps  , attendu  que  Le  peuple  auroil  été  fâché  de  ne  pGmt  y 
trouver  un  de  ses  premiers  commettans  ; je  me  rendis  dans  le 
jardin  du  château  ; là  , je  parlai  avec  divers  citoyens  , et  ne  ha- 
aucune  fonction  de  municipal. 

Dites  ce  qui  'est  à votre  connaissance  sur  ce  qui  s est  passe 
au  château  , la  nuit  du  9 au  io  août. 

_ je  n’ai  point  voulu  quitter  le  poste  où  le  peuple  m’avoit 
placé  ; ie  suis  demeuré  toute  la  nuit  au  parquet  de  la  commune. 
Vous  étiez  très-lié  avec  Pétion  : il  a dû  vous  dire  ce  qui  s’y 

passoit  ? . 

__  j’étois  son  ami  par  fonction  et  par  estime  ; et  si  je  1 avois 
VU  dans  le  cas  de  tromperie  peuple  et  d’ètre  initié  dans  la  coa- 
lition du  château  , je  l’aurois  privé  de  mon  estime.  Il  m avoit, 
à la  vérité  , dit  que  le  château  désiroit  la  journée  du  10  août  , 
pour  le  rétablissement  de  la  royauté.  ^ _ 

Avez-Vous  eu  connoissance  que  les  maîtres  du  château  aient 
donné  ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple  ? . 

T’en  ai  eu  connoissance  par  le  commandant  du  poste,  bon 

républicain  , qui  est  venu  m’en  instruire.  Alors  j ai  sur-le- 
champ  mandé  le  commandant  général  de  la  force  armee  , et  lui 
âi,  en  ma  qualité  de  procureur  de  la  commune  , detenau  ex- 
pressément de  faire  tirer  sur  le  peuple. 

Comment  se  fait-il  que  vous  , qui  venez  de  dite  que  , dans 
îa  mut  du  9 au  10  , vous  n’avez  point  quitte  le  poste  ou  le 
peuple  vous  a voit  placé  , vous  ayez'  depuis  abandonne  1 hono- 
rable fonction  de  législateur  , où  sa  confiance  vous  avoit  ap- 

Pei-L  Lorsque  j’ai  vu  les  orages  s’élever  dans  le  sein  de  la  con- 
vention , je  me  suis  retire  -,  j’ai  cru  mieux  faire  : je  me  sms 
livré  à la  morale  de  Thomas  Payne,  maître  en  républicanisme  : 
i’ai  désiré  , comme  lui  , de  voir  établir  le  régné  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  sur  des  bases  fixes  et  durables  : j’ai  pu  varier  dans 
les  moyens  que  j’ai  proposés , mais  mes  imententions  ont  ete 

^Comment  , vous  vous  dites  bon  républicain  ; vous  dites  que 
vous  aimez  l’égalité  , et  vous  avez  propose  de  fane  rendre  a 
Pétion  des  honneurs  équivalens  à i’eüquette  de  la  royauté  . . . . 

__  Ce  n’est  point  à'Pétiôn,  qui  n’étoit  president  que  pou. 
quinze  jours  , mais  c’étoit  au  president  de  la  convention  uatio- 
nale  à qm  ie  voulois  faire  rendre  des  honneurs  ; et  voici  corn- 
“eut  Æu  qu'un  huissier  et  un  gendarme  le  précé- 

dassent J et  que  les  citoyens  des  tribuues  se  levassent  a son  en- 
trée . U fut  prononcé  dans  les  temps  , des  dtscours  meilleurs 

qUConiu>Tsseùvois  ÎMnoms  de  ceux  qui  ont  averti  que  Pétion 
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Temple  , et  Sur-tout  dans  les  appartemens  dits  royaux  ? 

— Je  ne  me  suis  jamais  permis  d’entrer  seul  dans  les  appartc- 
jmens  des  prisonniers  ; je  me  suis  au  contraire  toujours  laie 
accompagner  par  plusieurs^  des  commissaires  qui  y eioient  de 
service. 

Pourquoi  avez-vous  marqué  de  la  sollicitude  pour  les  valets 
de  l’accusée  , de  préférence  aux  autres  prisonniers  ? 

— Il  est  vrai  qu’à  la  Force  , la  lille  Tourzel  croyoit  sa  mère 
morte  , la  mère  en  pensoit  autant  de  sa  fille  5 guidé  par  un  acte 
d’humanité  je  les  ai  réunies. 

N’avez-vous  point  entretenu  de  correspondance  avec  Elisa- 
beth Capet  ? 

— Non.  ••  ^ 

Le  président  à l'accusée.  N’avez-vous  jamais  eu  au  Temple  d’ea- 
tretiens  particuliers  avec  le  témoin  ? 

— Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Silvain  Bailly  , homme  de  lettres,  dépose  n’avoir  jamais 
eu  de  relation  avec  la  famille  ci-devant  royale  ; il  proteste  que 
les  faits  contenus  en  l’acte  d’accusation  , touchant  la  déclara- 
îion  de  Charles  Capet , sont  absolument  faux.  Il  observe  , à cet 
égard  , qüe  , lors  des  jours  qui  ont  précédé  la  fuite  de  Louis  , 
le  bruit  couroit  depuis  quelques  jours  qu’il  devoit  partir;  qu’il 
en  fit  part  à Lafayette  , en  lui  recommandant  de  prendre  à cet 
égard  les  mesures  nécessaires. 

Le  Président  à Jean-Sylvain  Bailly.  N’étiez -vous  pas  en  liaison 
avec  Pastouret  et  Rçederer  ? ( ex-procureurs-généraux-syndics 
du  département  de  Paris.  ) 

— Je  n’ai  eu  avec  eux  d’autres  liaisons  que  celles  d’une 
relation  entre  1 agistrats. 

N est-ce  pas  vous  qui  , de  concert  avec  Lafayette  , avez  fondé 
le  club  connu  sous  le  nom  de  1789  ? 

Je  n en  ai  pas  été  le  fondateur,  et  je  n’y  fus  que  parce 
que  des  -Breton?  de  mes  amis  en  étoient.  Ils  m’invitèrent  à 
en  être  , en  me  disant  qu’il  n’en  coûtoit  que  cinq  louis  ; je 
les  donnai  et  fus  reçu  : eh  bien  \ depuis  , je  n’ai  assisté  qu’à 
deux  dîners. 

N’avez -vqus  pas  assisté  aux  conciliabules  tenus  chez  le  ci-de- 
vant la  Rochefoucault  ? 

— je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  conciliabules.  Il  se  peut 
faire  qu  il  en  existât  , mais  je  n’ai  jamais  assisté  à aucuns. 

Si  vous  n aviez  pas  de  conciliabules  , pourquoi  , lors  du 
decret  du  *9  juin  1790  , par  lequel  l’assemblé,e  constituante 
voulant  donner  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  le  témoignage 
éclatant  de  la  reconnoissancé  d’une  grande  nation  , les  recoin- 
pensoit  de  leur  courage  et  de  leur  .zèle  , notamment  en  les 
plaçant  dune  manière  distinguée  au  milieu  de  leurs  frères  , 
dans  le  Champ  de  Mars  : pourquoi  , dis-je,  avez  vous  excité 
fies  entre  eux  et  leurs  frères  d’armes  les  ci-devant 
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tardes  françaises  , puis  ensuite  été  faire  le  pleureur  à leur 
assemblée  , elles  avez  forcé  de  reporter  la  grutihcation  dont  ils 
avoient  été  honorés  ? 

Je  ne  me  suis  rendu  auprès  d’eux  qu’à  la  demande  de 

leurs  chefs  , à l’effet  d’opérer  la  réconciliation  des  deux  partis  ; 
c’est  d’ailleurs  l’un  d’eux  quia  fait  la  motion  de  remettre  les 
décorations  dont  l'assemblée  constituante  les  avoit  honorés  , et 
non  pas  moi. 

Ceux  qui  ont  fait  cette  motion  ayant  été  reconnus  pour  vous 
e’tre  attachés  en  qualité  d’espions  , les  braves  vainqueurs  en 
ont  fait  justice  en  les  chassant  de  leur  sein. 

On  s’est  étrangement  trompé  à cet  égard. 

N’avez-vo'us  pas  prêté  les  mains  jm  voyage  de  Saint-Cloud  , 
au  mois  d’Avril  ; et,  de  concert  avec  Lafayette  , n’avez- 
vous  pas  sollicité  auprès  du  département , 1 ordre  de  déployé* 


le  drapeau  rouge  ? 

. — Non. 

Etiez-vous  instruit  que  le  ci-devant  roi  receloit  dans  sou 
château  un  nombre  considérable  de  prêtre-s  réfractaires  ? 

Oui  ; je  me  suis-  même  rendu  chez  le  ici  , à la  tête  de  la 

municipalité  , pour  l’inviter  de  renvoyer  les  prêtres  insermen- 
tés qulil  avoit  chez  lui. 

Pourriez-vous  indiquer  les  noms  des  habitués  du  château, 
connus  sous  le  nom  de  chevaliers  du  poignard  ? 

Je  n’eii  connois  aucun. 

A l’époque  de  la  révision  de  la  constitution  de  1791  » ne 
vous  êtes-vous  pas  réuni  avec  les  Lameth  , Barriâve  , Desmeu- 
niers  , Chapelier  , et  autres  fameux  réviseurs  coalisés  , ou  , 
pour  mieux  dire  , vendus  à la  cour  , pour  dépouiller  le  peuple 
de  ses  droits  légitimes  , et  ne  lui  laisser  qu’un  simulacre  de 

liberté  ? .... 

Lafayette  s’est  réconcilié  avec  les  Lameth  ; mais  moi  je 

n’ai  pu  me  raccommoder  , n’étant  pas  lié  avec  eux. 

Il  paroît  que  vous  avez  été  très-lié  avec  Lafayette  , et  que 
vos  opinions  s’accordoient  assez  bien  ? _ v 

je  n’avois  avec  lui  d’autre  intimité  que  Relativement  a sa 

place  5 du  reste,  dans  le  temps,  je  partageois  sur  son  compté 
l'opinion  de  tout  Paris. 

Vous  dites  n’avoir  jamais  assisté  à aucun  conciliabule  ; mais 
comment  se  fait-il  qu’au  moment  où  vous  vous  etes  rendis  a 
1’assemblée  constituante,  Charles  Lameth  tira  de  dessous  son 
bureau  la  réponse  qu’il  vous  ht  ? Cela  prouve  qu  il  e?ustoit 
une  criminelle  coalition. 

L’assemblée  constituante  avoit  , par  un  decret  , mande 
les  autorités  constituées  ; je  m’y  suis  rendu  avec  les  membies 
du  département  et  les  accusateurs  publics.  Je  ne  hs  que  rece- 
voir les  ordres  de  rassemblée  , et  ne  portai  point  la  parole  ; 
ce  fut  le  président  du  d-épaitêmeut  qui  prononça  le  disebufs 
fcur  l’événement, 

N ayez -voua 
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K'avez-vous  point  aussi  reçu  l^s  ordres  d’Antoinette  pour 
l'exécution  du  massacre  des  meilleurs  patriotes  i* 

Non  , je  n’ai  été  au  Champ  de' Mars  que  d’apres  un  arrête 

du  conseil  général  de  la  commune.  . 

C’étoit  avec  la  permission  de  la  municipalité  que  lespatnotes 
s’étoient  rassemblés  au  Champ  de  Mars  ; ils  enavoient  tait  leur 
déclaration  au  greffe  ; on  leur  en  avoit  délivré  un  reçu  : corn- 
jment  avez-vous  pu  déployer  contre  eux  1 infernal  drapeau 

--  Le  conseil  ne  s’est  décidé  , que  parce  ,que,  depuis  le  matin 
que  l’on  avoit  été  instruit  que  deux  hommes  avoient  été  mas- 
sacrés au  Champ  de  Mars-,  les  rapports  qui  se  succédoient  de- 
venant plus  alar.mans  d’heure  en  heure  ,1e  conseil  fut  trompe  > 
et  se  décida  à employer  la  force  armée.  , , , , . 

N’est-ce  point  le  peuple  au  contraire  qui  a été  trompe  par  14 
municipalité  ? ne  seroit-cé  point  elle. qui  avoit  provoque  le  ras- 
semblement , à l’effet  d’attirer  les  meilleurs  patriotes,  et  les  y 
égorger  ? 

Non  , certainement. 

Qu’avez-vbus  fait  des  morts  , c’est-à-dire  , des  patriotes  qui 

y ont  été  assassinés  ? ' 

' — La  municipalité  ayant  dressé  procès  verbal  , les  fit  trans- 
porter dans  la  cour  de  l’hôpital  militaire  , au  Gros-Caillou  , ou 
le  plus  grand  nombre  fut  reconnu.  . * 

A combien  d individus  se  montoit-il  ? 

Le  nombre  en  fut  déterminé  et  rendu  public  par  le  procès 

verbal  que  la  municipalité  fit  afficher  dans  le  temps  ; il  y eu 

avoit  douze  ou  treize.  .. 

Un  juré.  J’observe  au  tribunal  que  me  trouvant  ce  jour-la 
au  champ  de  Mars  avec  mon  père  , au  moment  . où  le  massacre 
commença,  je  vis  tuer  , près  de  la  rivière  , où  je  me  trouvai  , 
17  à 18  personnes  des  deux  sexes  ; nous-mêmes  n’évitâmes  la 
mort  qu’en  entrant  d'ans  la  rivière  jusqu’au  cou. 

Le  témoin  garde  le  silence. 

Le  président  à l'accusée . A combien  pouvo'it  se  monter  le 
nombre  des  prêtres  que  vous  aviez  au  château  ? 

Nous  n’avions  auprès  de  nous  que  des  prêtres  qui  disoient 

la  messe. 

Ils  étoient  insermentés  ? , . 

_ La  loi  permettoit  au  roi , à cet  égard  , de  prendre  qui  il 

vouloit. 

Quel  a été  le  sujet  de  vos  entretiens  sur  la  route  de  Varennes, 
en  revenant  avec  Barnave  et  Pétion  à Paris  ? 

— On  a parlé  de  choses  et  d’autres  fort  indifférentes. 

On  continue  l’audition  des  témoins. 

Te  an- Baptiste  Hebain  , dit  Perceval  , ci-devant  employé  aux 
chasses  , et  actuellement  enregistré  pour  travailler  à la  fabrica- 
tion des  armes  , dépose  ,. que  le  premier  octobre  1789  , se  trou- 
vant" à Versâmes/  îl  a ‘ eu  connoissance  du  premier  repas  des 


gardes  du  corps  . 

même  mois  , ii  a 
comte  d'Estaing  , 
mens  dans  Paris  ; 
l’après  - midi  la 
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maïs  qu’il  n’y  a point  assisté  ; que  , le  5 dtt 
, en  sa  qualité  d’aide-de-camp  du  ci-devant 
prévenu  ce  dernier  qu’il  y avoit  des  mouve- 
que  d’Estaing  n’en  tint  pas  compte  ; que  vers 
foule  augmenta  considérablement  ; qu’il  a 
averti  d’Estaing  pour  la  seconde  fois  , mais  qu’il  11e  daigna  pas 
même  l’écouter.  ( Le  témoin  entre  dans  le  détail  de  l’arrivée 
des  Parisiens  à Versailles  entre  onze  heures  et  minuit  ). 

Le  président.  Ne  portiez-vous  point,  à cette  époque  , une  dé- 
coration ? 

— Je  portois  le  ruban  de  l’ordre  de  Limbourg  ; j’en  a vois  , 
comme  tout  Immonde  , acheté  le  brevet,  moyennant  i5oo  liv. 

N’avez-vous  point  , après  l’orgie  des  gardes  du  corps  , été 
dans  la  cour  de  marbre,  et  là,  n’avez  vous  pas,  un  des  premiers, 
escaladé  le  balcon  du  ci-devant  roi  ? 

je  me  suis  trouvé  à l'issue  du  repas  des  gardes  du  corps  ; 

et  comme  ils  dirigeaient  leurs  pas  vers  le  château  , je  les  y ai 
accompagnés. 

Le  président  au  témoin  Lecointre.  Rendez  compte  au  tribunal  de 
ce  qui  est  à votre  connoissance  touchant  le  témoin  présent  ? 

— Je  sais  que  Perceval  a escaladé  le  balcon  de  l’appariement 
du  ci-devant  roi  ; qu’il  fut  suivi  par  un  grenadier  du  régiment 
de  Flandre  ; et  qu’arrivé  dans  l’appartement  de  Louis  Capet  , 
Perceval  embrassa  , en  présence  du  tyran  qui  s’y  trouvoit , ledit 
grenadier  , et  lui  dit  : Il  n’y  a plus  de  régiment  de  Flandre  , 
nous  sommes  tous  gardes  royales  : un  dragon  des  Trois-Evêchés 
ayant  essayé  d’y  monter  après  eux  , et  ne  pouvant  y réussir  , 
voulut  se  détruire.  Le  déposant  observe  que  ce  n’est  point 
comme  témoin  oculaire  qu’il  dépose  ce  fait  , mais  bien  d’après 
Perceval,  qui  le  même  jour  lui  en  fit  confidence,  et  qui  parla 
suite  a été  reconnu  exact.  Il  invite  en  conséquence  le  citoyen 
présiden  t de  vouloir  bien  interpeller  Perceval  de  déclarer  si,  oui 
ou  non  , il  se  rappelle  lui  avoir  tenu  les  propos  -du  detail  dont 
est  question. 

Perceval.  Je  me  rappelle  avoir  vu  le  citoyen  Lecointre  , je 
crois  même  lui  avoir  fait  part  de  l’histoire  du  balcon  ; je  sais 
qu’il  étoit , le  5 octobre  et  le  lendemain,  à la  tête  de  la  gendar- 
merie nationale  , eu  l’absence  de  d’Estaing  qui  étoit  disparu. 

Lecointre  soutient  sa  déposition  sincère  et  véritable. 

Un  autre  témoin  est  entendu.  \ 

Reine  Millo  , fille  domestique  , dépose  qu’en  1788  , se  trou- 
vant de  service  au  grand  commun  , k Versailles  , elle  avoit 
pris  sur  elle  de  demander  au  ci-devant  comte  de  Coigny,  quelle 
v oy oit  un  jour  de  bonne  humeur  : Est-ce  que  l’Empereur  con- 
tinuera toujours  à faire  la  guerre  aux  Turcs  ? Mais  , mon  Dieu, 
cela  ruinera  la  France  , par  le  grand  nombre  de  fonds  que  U 
reîne  fait  passer  , pour  cet  effet , à son  frère  , et  qui  , en  ce 
moment , doivent  au  moins  se  monter  à deux  cents  millions  , 
et  nous  ne  sommes  pas  atrbout. 


Il  est  ma  connoissancc,  ajoute  le  te'moin  , qu’apris  le 
53  juin  1789,  me  trouvant  dans  un  endroit  où  étoieut  des  gardes 
d’Artois  et  des  officiers  de  hussards  , j’entendis  les  premiers 
dire  , à l’occasion  d’un  massacre  projeté  contre  les  gardes  fran- 
çaises , il  faut  que  chacun  soit  à son  poste  et  fasse  son  devoir  ; 
mais  que  les  gardes  françaises  ayant  été  instruits  à temps  de 
ce  qui  se  tramoit  contre  eux.  , crièrent  aux  armes  ; alors  le  pro- 
jet se  trouvant  découvert , il  ne  putavoir  lieu. 

J’observe  aussi.,  continue  Iç  témoin,  avoir  été  instruite, 
par  différentes  personnes  , que  l’accusée  ayant  conçu  le  dessein 
d’assassiner  le  duc  d’Orléans  , le  roi  , qui  en  fut  instruit,  or- 
donna qu’elle  fût  incontinent  fouillée  ; que  , par  suite  de 
cette  opération,  on  trouva  sur  elle  deux  pistolets  : alors  il  la 
fit  consigner  dans  son  appartement  pendant  quinze  jours. 

L'accusée',  Il  se  peut  que  j’aie  reçu  de  mon  époux  l’ordre  de 
rester  quinze  jours  dans  mon  appartement , mais  ce  n’est  pas 
pour  une  cause  pareille. 

Le  témoin.  Il  est  à ma  connaissance  que  , dans  les  premiers 
jours  d’octobre  17S9  , des  femmes  de  la  cour  ont  distribué,  a 
diffërens  particuliers  de  Versailles  , des  cocardes  blanches. 

L'accusée,  Je  me  rappelle  avoir  entendu  dire  , que  le  lende- 
main ou  le  surlendemain  du  repas  des  gardes  du  corps , des 
femmes  ont  distribué  de  ces  cocardes  ; mais  ni  moi  , ni  mon 
epoux  n’avons  été  les  moteurs  de  pareils  désordres. 

Le  président:  Quelles  sont  les  démarches  que  vous  avêffc  faites 
pour  les  faire  punir  , lorsque  vous  en  avez  été  instruite  ? 

— Aucune. 

On  entend  un  autre  témoin. 

jean-Baptiste  Labénette  dépose  qu’il  est  parfaitement  d’ac- 
cord avec  un  grand  nombre  de  faits  contenus  en  l’acte  d’accu- 
satipn  ; il  ajoute  que  trois  particuliers  sont  venus  pour  l’assas- 
siner au  110m  de  l’accusée. 

Le  président  à l'accusée.  Lisiez^vous  l’orateur  du  peuple  ? 

— Jamais. 

François  Dufresne  , gendarme  , dépose  s’être  trouvé  dans  la 
chambre  de  l’accusée  , au  moment  où  l’œillet  lui  fut  remis  ; il 
a connoissancc  qpe  spr  ce  billet  , il  y avoit  écrit  : u Que  faites- 
vous  ici , nous  avons  des  bras  et  de  l’argent  à votre  service,  j» 

Magdelaine  Rosay,  femme  Richard,  ci-devant  concierge  de 
la  maison  d’ arrêt  , dite  la  Conciergerie  du  Palais  , dépose  que 
le  gendarme  Gilbert  lui  ayant  dit  que  l’accusée  avoit  reçu  vi- 
site d’un  particulier  , amené  par  Michonis  , administrateur  de 
police  , lequel  lui  avoit  remis  un  œillet  dans  lequel  éloit  un 
billet;  qu’ayant  pensé  qu’il  pouvoit  compromettre  elle  dépo- 
sante , elle  en  fit  part  à Miclîonis  , qiii/  lui  répondit  que  jamais 
il  n’ameneroit  personne  auprès  de  la  veuve  Capet. 

Toiissain  Richard  déclare  connoitre  l'accusée  pour  avoir  été 
..mise  sous  sa  garde  depuis,  le  2 août. 

Marne  Cevaux  , femme  Arel  , déposé  avoir  resté  près  de  l’ac- 
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cusée  à la  conciergerie  , pendant  quarante  et  un  jours  , n'a  rie» 

vu  ni  -entendu  , sinon  qu’un  particulier  é t'oit  venu  avec  Mi- 
chônts  et  lui  avoit  remis  un  billet  ployé  dans  un  œillet  ; qu’elle 
déposante  étoit  à travailler  , et  qu’elle  a vu  revenir  ledit  pat* 
ticulier  une  seconde  fois  dans  la  journée. 

L'accusée.  Il  est  venu  deux  fois  dans  l’espace  d’un  quart- 
d’ heure. 

Le  president  au  témoin.  Qui  vous  a placé  près  de  la  veuve  Ca- 
pet? 

— C’est  Michonis  et  Jobert. 

Jean-Gilbert,  gendarme  , dépose  du  fait  de  l’œillet.  Tl  ajoute 
que  l'accusée  se  plaigtioit  a eux  gendarmes  de  la  nourriture 
qu’on  lui  dopnoit  , mais  quelle  ne  vouloit  pas  s’en  plaindre 
aux  administrateurs  ; qu’a  cet  égard , il  appela  Michonis  , qui 
se  trouvoit  dans  la  cour  des  femmes  avec  le  particulier  porteur 
de  l’œillet;  que  Michonis  étant  remonté,  il  a entendu  1 ac- 
cusée lui  dire  : je  ne  vous  reverrai  donc  plus.  Oh  ! pardonnez- 
moi  , répondit-il , je  serai  au  moins  municipal  , et  en  cette 
qualité  , j’aurai  droit  de  vous  revoir.  Le  déposant  observe  que 
1 accusée  lui  a dit  avoir  des  obligations  à ce  particulier. 

L'accusée,  je  ne  lui  ai  d’autres  obligations  que  celle  de  s’être 
trouvé  près  de  moi  le  2u  juin. 

On  passe  à l’audition  d’un  autre  témoin. 

Charles-Henri  d’Estaing,  ancien  militaire  de  terre  et  de  mer 
au  service  de  France  , déclare  qu’il  connoît  l’accusée  depuis 
quelle  est  €n  France  ; qu’il  a même  à se  plaindre  d’elle  , mais 
qu’il  n’en  dira  pas  moins  la  vérité  , qui  est  qu  il  n a rien  à dira 
de  relatif  à l’acte  d’accusation. 

Le  président  au  témoin.  Est-il  à votre  connoissance  que  Louis 
Capet  et  sa  famille  dévoient  partir  de  Versailles  le  5 octobre  ? 

— Non.  . A , 

Avez-vous  connoissance  que  les  chevaux  aient  été  mis  et  otes 

plusieurs  fois  ? 

Oui  , suivant  les  conseils  que  recevoit  la  cour  ; mais 

j’observe  que  la  garde  nationale  n auroit  point  souffert  ce  dé- 
part. . .. 

N’avez-vous  pas  même  fait  sortir  ces  chevaux  , ce  jour-la  f 

pour  faire  fuir  la  famille  royale  ? 

— Non.  ' _ , , 

Avez-vous  connoissance  que  des  voitures  ont  ete  arrêtées  a 

la  porte  de  l’orangerie  ? 

— - Oui. 

Avez-vous  été  au  château  ce  jour-là  ? 

_ Oui. 

Y avez-vous  vu  l’accusée  ? 

— Oui. 

Qu’avez-vous  entendu  au  château  ? 

J’ai  entendu  des  conseillers  de  cour  dire  à 1 accusée  que 

)«  peuple  de  Paris  alloit  arriver  pour  la  massacrer , et  qu’il 
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•Farisis 


ïz-vous  îc  5 octobre  , en  votre  qualité  de  commandant 
al  , à la  tête  de  l'a  garde  nationale  ? 

Est-ce  sur  le  matin  ou  sur  1 après-midi  que  vous  voulet 
e réponde  ? 

suis  midi  jusqu’à  deux  heures, 
j’étois  alors  à ta  municipalité. 

toit-ce  pas  pour  obtenir  l’ordre  d'accompagner  Louis 
: dans  sra  retraite  , et  le  ramener  ensuite  , disies-vous  , à 


[ si  1 

‘Sïîloit  qu’elle  partît  i à quoi  elle  avoit  repon/u  , avec  un  grand 
caractère  : « Si  les  Parisiens  viennent  ici  pour  m assassiner 

c’est  aux  pieds  de  mon  mari  que  je  le  serai  ; mais  je  ne 

fuirai  pas.  ’»  , 

L'accusée.  Cela  est  exact,;  on  vouloit  m’engager  à partir  seule, 
parce  que  , disoit-on  , il  n>  avoit  que  moi  qui  courou  les  dan* 
gers  ; je  fis  la  réponse  dont  parle  le  témoin. 

Le  président  au  témoin.  Avez-vous  comnotssance  des  repai 
donnés  par  les  ci-devant  gardes  du  corps  F 

— Oui.  .... 

Avez-vous  su  que  l’on  y a crié  vive  le  roi  et  la  famille 
royale  i 

— Oui  ? je  sais  même  que  l'accusée  à fait  le  tour  de  la  table, 
tenant  son  fils  par  la  main. 

N’en  avez-vous  point  aussi  donne  à la  garde  nationale  < 
Versailles  , à son  retour  de 
chercher  des  fusils  ? 

Etiez-vous 


Loui$ 
. à 


j eiois  aie 

N’étoit-ce  pas  pour 
Capet  dans  sra  retraite  , 

Versailles  ? 

__  Lorsque  j’ai  vu  le  roi  souscrire  aux  vœux  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  , et  que  l’accusée  s’étoit  même  présentée  sur 
le  balcon  de  l'appartement  du  roi  avec  son  fils  , pour  annoncer 
au  peuple  quelle  alloit  partir  avec  le  roi  et  sa  famille  pour 
venir  à^aris  , j’ai  demandé  à la  municipalité 
l’y  accompagner. 

L’accusée  convient  avoir  paru  sur  le 
cer  au  peuple  quelle  alloit  partir  p oui 

Vous  avez  soutenu  n’avoir  point  mené  votre 
dans  le  repas  des  gardes  du  corps  ? 

__  je  n’ai  pas  dit  cela  , mais  seulement  que  je 
avoir  entendu  l’air  o Richard  , ô mon  roi. 

Le  président  au  témoin  Lccointre.  Citoyen,  n’avea-Vous  pas  dit  , 
dans  la  déposition  que  vous  avez  faite  hier  , que  le  déposant 
ne  s’étoit  point  trouvé  le  5 octobre  à la  tête  de  la  garde  natio- 
nale , où  son  devoir  l’appcloit  ? , . , 

Lecointre.  j’affirme  , que  non  seulement  d’Estaing  ne  s est 
•point  trouvé  , depuis  midi  jusqu’à  deux  heures  , a 1 assemblée 
de  la  garde  nationale  , qui  eut  lieu  ce  jour-là  5 octobre  , mai» 
qu’il  n’a  point  paru  de  la  journée  ; que  pendant  ce 
étoit  a la  vérité  à la  municipalité  , c’est-a-dire 
dès  officiers  municipaux  vendus  à la  cous; 
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«Peux  tin  Ordre  oit  pouvoir  d’accompagner  le  roi. dans  sa  re- 
traite , sous  la  promesse  de  le  ramener  à Versailles  le  plutôt 
possible. 

J’observe  , continue  Lecointrc  , que  les  municipaux  d’alors 
trahirent  doublement  leur  devoir  , parce  qu’ils  ne  dévoient 
point  se  prêter  à une  manœuvre  criminelle  , en  favorisant  la 
fuite  du  ci-devant  roi  ; 2®.  c’est  que  , pour  prévenir  le  résultat 
des  événemens  , ils  eurent  grand  soin  de  ne  laisser  subsister 
d’autres  indices  sur  les  registres  , qui  pussent  attester  formelle- 
ment que  cette  permission  ou  pouvoir  eût  été  délivré  à dessein. 

Le  témoin.  J’observe  au  citoyen  Lecoiutre  , qu’il  se  trompe  , 
ou  que  du  moins  il  est  dans  l’erreur  , attendu  que  la  permis- 
sion dont  est  question  est  datée  du  6 , et  que  ce  n’ejst  qu’ea 
vertu  d’elle  que  j’ai  parti  le  même  jour  , à onze  heures  du  ma- 
tin , pour  accompagner  le  ci-devant  roi  à Paris. 

Lecointre.  Je  persiste  à soutenir  que  je  ne  suis  pas  dans  l’er- 
reur à cet  égard  ; je  me  rappelle  très-bien  que  la  pièce  originale 
quej’ai  déposée  hier  entre  les  mains  du  greffier  , contient  en 
substance  , que  d’Estaing  est  autorisé  à employer  les  voies  de 
conciliation  avec  les  Parisiens  ; et  en  cas  de  non  réussite  a 
cet  égard  , de  repousser  la  force  par  la  force.  Les  citoyens  jurés 
comprennent  aisément  que  ces  dernières  dépositions  ne  peuvent 
être  applicables  à la  journée  du  6,  puisqu’alors  la  cour  étoit  à 
la  disposition  de  l’armée  parisienne.  J’invite  , à cet  égard  , l’ac- 
cusateur public  et  le  tribunal  de  vouloir  bien  ordonner  que  la 
lettre  de  d’Estaing  , que  j’ai  déposée  hier,  soit  lue  , attendu 
qu’elle  porte  avec  elle  la  preuve  de  tous  les  faits  dont  je  viens 
de  parler. 

Lecture  faite  de  ladite  pièce  , dans  laquelle  se  trouve  ce  qui 
suit  : 

((  Le  dernier  article  de. l’instruction  que  notre  municipalité 

m’a  donné  , le  5 de  ce  mois  , à quatre  heures  après-midi  , me 
»>  prescrit  de  ne  rien  négliger  pour  ramener  le  roi  à Versailles 
» le  plutôt  possible 

Le  président  Persistez-vous  à dire  que  cette  permission  ne 
vous  a pas  été  délivrée  le  5 octobre  ? 

Le  témoin.  Je  me  suis  trompé  dans  la  date,  j’avois  pensé  qu’elle 
étoit  du  6. 

Vous  rapellez-vous  que*la  permission  que  vous  aviez  obte- 
nue, vous  autorisât  à repousser  la  force  par  la  force,  après  avoir 
épuisé  les  voies  de  conciliation  ? 

— Oui  , je  m’en  rappelle. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Simon , ci-devant  cordonnier,  employé  en  ce  moment 
en  qualité  d’instituteur  auprès  de  Charles  - Louis  Capet  , 
fils  de  l'accusée  , déclare  connoître  Antoinette  depuis  le  3o 
août  dernier,  qu’il  monta,  pour  la  première  fois,  la  garde 
au  Temple. 

Le  déposant  observe  que  j pendant  le  temps  que  Louis  Ca» 


f «3  y 

.et  et  sa  famille  aboient  la  liberté  de  se  promener  dans  le  jar- 
din du  Temple  , ils  éioient  instruits  de  tout  ce  qui  sc. passent, 
tant  à Paris  que  dans  l'intéiicur  de  U république.  ‘ 

Lr  président  au  témoin.  Avez-vous  counmssauce  des  iniriju*» 
qui  ont  eu  lieu  au  Temple  , perdant  que  l’accusée  y etoil . 


à table  , lui  donnoient  le 


r aux 
a mais 


tu  lus 


Quels  sont  les  administrateurs  qui  sont  dans  1 intelligence  ? 
_ Le  peut  Capet  m'a  déclaré  que  Toulan,  Péuon,  LzUycUc, 
Lépitre  , Bougnot,  Michonis  , Vincent,  Manuel  , Lebœuf,  jo~ 
bert  et  Daugé  étoient  ceux  pour  qui  sa  merc  avoitic  plus  de 
prédilection  ; que  ce  dernier  l’avoxt  pris  entre  scs  bras  , et  lui 
avoit  dit  , en  présence  de  sa  mèce  : je  voudrons  bien  que 
à la  place  de  ton  père. 

L'accusée.  J’ai  vu.  mon  fils  jouer 
din  avec  Daugé  ; mais  je  n'ai 
entre  ses  bras. 

Avez- vous  .connaissance  q_-  , * - . , . 

teurs  étoient  avec  l’accusée  et  sa  belle-sœur  , on  au  eu  wime  c 
petit  Capet  et  sa  sœur  dans  une  tourelle  ? 

— Oui.  

Est-il  à votre  connoissance  que  le  peut  Capet  ait  eke  traite 

en  roi  , principalement  à table  i 

je  sais  que  sa  mère  et  sa  tante 

pas. 

Le  président  à accusée.  Depuis  votre 
écrit  à la  Polignac  ? 

— Non.  f , , 

N’avez- vous  pas  signé  des  bons  pour  toucher  des  iQ»ds  chee 

le  trésorier  de  la  liste  civile  ? 


petits  palets  dans  le  jar- 
vn  cclui-ci  le  prendre 

pendant  que  les  administra,- 


détention  . avez -vous. 


L'accusateur  public.  Je  vous  observe  que  votre  dénégation  de- 
viendra inutile  dans. un  moment  , attendu  qu’il  a ete  trouve 
dans  les  papiers  de  Septeuil  , deux  bous  signés  de  vous.  A la 
vérité  ces  deux  pièces  , qui  ont  été  déposées  dans  le  comité  des 
24  se  tiouvent  en  ce  moment  égarées  , cette  commission  ayant 
été  dissoute  ; mais  vous  allez  entendre  les  témoins  qui  les  ont 
vues. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

François  Tisset  , marchand  , rue  de  la  Barilïerie  , employé  r 
sans  salaire  , à l’époque  du  io  août  1792  , au  comité  de  sur- 
veillance de  la  municipalité  , dépose  qu’ayant  ete  charge 
d’une  mission  à remplir  chçp  Septeuil  , trésorier. de  la  ci-dc- 
vant  liste  civile  , il  s’étoit  fait  accompagner  par  la  force  ar- 
mée de  la  section  de  la  place  Vendôme,  aujourd’hui  des  Piques;, 
qu’il  ne  put  se  saisir  de  sa  personne  , attendu  qu’il  étoit  ab- 
sent ; mais  qu’il  trouva  dans  la  maison.  Boucher,  trésorier  de  la 
liste  civile  , ainsi  que  Morillon  et  sa  femme  , lesquels  il  con- 
duisit à la  mairie  ; que  parmi  les  papiers  de  Septeuil  , on 

trouva  deux  b®»*  , forwaat  la  lomsue  de  89  mille  liv. , lignes 
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Marie-Antoinette  , ainsi  qu’une  caution  de  2 millions  , signée 
Louis ,. payable  à raison  de  110  mille  livres  par  mois  , sur  la 
maison  Laporte  , à Hambourg  ; qu’il  fut  également  trouvé  un 
g'raîid  nombre  de  notes  de  plusieurs  pa>emens  faits  à Favras  et 
autres  : un  reçu  signé  Bouille,  pour  une  somme  de  gfot>  mille  liv.  ; 
une  autre  de  200  mille  liv.  , etc.  lesquelles  pièces  ont  toutes 
été  déposées  à la  commission  des  24,  qui  , en  ce  moment,  est 
dissoute. 

L'accusée,  Je  désirerois  que  le  témoin  déclarât  de  quelle  daté 
ëtoient  les  bons  dont  il  parle. 

Le /témoin.  L’un  étoit  daté  du  i@  août  1 7 g 3 ; quant  à l’autre 3 
je  ne  m’en  rappelle  pas. 

L'accusée.  Je  n’ai  jamais  fait  aucuns  bons  , et  sur-tout  com- 
ment en  aur ois-je  pu  faire  le  10  août  ,,  que  nous  nous  sommes 
rendus,  vers  les  huit  heures  du  mâtin  à rassemblée  nationale'. 

N’avez-vous  pas  , ce  joui -là  , étant  à l’assemblée  législative', 
dans  la  loge  du  Moniteur  , reçu  de  La  r g eut  de  ceux  qui  vous 
entowroient  ? • 1 >.••••  • • < 

— Ce  ne  fut  pas  dans  la  loge*  du  Moniteur,  mais  bien 
pendant  lqs  trois  jours  que  nous  avons  demeuré  aux  Feuillans, 
que  nous  trouvant  sans  argent  , attendu  que  noiis  n’en  avi'ons 
pas  emporté  , nous  avons  accepté  celui  qui  nous  a été  offert,  J 

Combien  avez-vous  reçu  ? 

— Vingt-cinq  louis  d’or  simples  : ce  sont  les  mêmes  qui 
ont  été  trouvés  dans ‘mes  pochés  , lorsque  j’ai  été  conduite  du 
Temple  à la  Conciergerie  ; regardant  celte  dette  comme  sacrée  , 
je  les  avois  conservés  intacts  , afin  de  les  redonner  à la  per- 
sonne qui  me  les  avois  remis  , si  je  F avois  vue. 

Comment  nommez-vous  cette  personne  ? • 

I — C’est  la  femme  Auguel. 

Un  autre  témhin  est  entendu.  ■ 

Jean-baptiste  Lépître  -,  instituteur  , dépose  avoir  vu  l’accusée 
au  Temple  , lorsqu’il  y faisoit  son  service  en  qualité  de  com- 
missaire provisoire  ; mais  qu’il  n’a  jamais  eu  d’entretien  parti- 
culier avec  eUS  , ne  lui  ayant  jamais  parlé  qu’en,  présence  de  ses 
collègues.;  ' . 

Le  président.  Ne  lui  avez-vous  pas  quelquefois  parlé  poli- 
tique ? 

- Le  témoin.  Jamais; 

Ne  lui  avez-vous  pas  procuré  les  moyens  de  savoir  des  nou- 
velles , en  envoyant  tous  les  jours  un.  colporteur  crier  le  jour- 
nal du  soir  près  la  tour  du  Temple  ? 

Non.  ' '■£  ■ 

Le  president  à • l'accusée.  Avez-vous  quelques  observations  à 
faire  sur  la  déclaration  du  témoin  ! h 

— Je  n’ai  jamais  eu  de  conversation  avec  le  témoin  ; d’utj 
autre  côté  je  n’avois  pas  besoin  que  l’on  engageât  les  col; 
porteurs  à venir -près  de  la  tour  ; je  les  entendois  assez  tous 
les  jours  , lorsqu'ils  passoient  rue  de  la  Corderic. 


Représentation  faite  d’un 'pctU  paquet  'W^ccuséc^i^jc^*' 
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son  cachet  ; lorsqiiMle  a «te  transférée  du  Temple^ 

“ Xmure  faite  dudit  paquet  ; le  greffier  en  fait  l'jnvcntaire, 

ainsi  qu’il  suit  : „„ 

Un  paquet  de  cheveux  de  diverses  couleurs. 

VaLsél.  Ils  viennent  de  mes  enfans  morts  et  v.vans  , de 
mon  épo.ux. 

IJn  autre  paquet  Üe  cheveux.  _ 

L'accusée.  Ils  viennent  des  mêmes  individus. 

Un  papier  sur  lequel  sont  des  chiffres.  > r, 

- C’est  une  table  pour  apprendre  à compter  a mon  fils. 

Divers  papiers  de  peu  d’importance  , tels  que  mémoires 

UUn“uinr;nep;rchemin  et  en  papier  , -r  lequel  sc 
trouvent  écrits  les  noms  de  diverses  personnes  , sur  état  des 
quelles  le  président  interpelle  l'accuses  de  s expliquer  , 
qu’il  suit  : . 0 

Quelle  est  la  femme  S al  en  tin  . , fontes 

' _ C'est  celle  qui  étoit  depuis  long-temps  chargée  de  toutes 

mes  affaires»  . ■ . _ ■ 

UlS'vlUW  V **  - , . - 

qui  étoit  chargée  du  soin  des  hardes  de  mes 
Utiaumette  ? 

, c'est  elle  qui  a succédé  à la  demoiselle  Vron. 

^uel  est  le  nom  de  la  femme  qui  preuott  soin  de  vos  dea- 

RlÜje  ne  sais  pas  son  nom  ; c’étoient  les  femmes  Salentin  et 

Chaumette  qui  l’employoient.  , . . 

Quel  est  le  Bernier  dont  le  nom  se  trouve  écrit  ici  . 

' C’est  le  médecin  qui  avoit.soin  de  mes  enfans.  , 

• L’accusateur  public  requiert  qu’il  soit  à l’instant  delivre  des 
mandats  d’amener  contre  les  femmes  Salentin  , Vimvet  <-hau- 
mette  , et  qu’à  l’égard  du  médecin  Bernier,  il  soit  simplement 

assigné.  “ ' , , ... 

Le  tribunal  fait  droit  sur  le  réquisitoire. 

Le  greffier  continue  l’ihVent&ire  des  effets.  # 

Une  servante,  ou  peiitmorte-feuille  garni  de  ciseaux,  egiulles, 

soies  et  fils  , etc.  \ , 

Un  petit  miroir. 

Une  bague  en  or  sur  laquelle  sont  des  cheveux. 

Un  papier  sur  lequel  sont  deux  cœurs  en  or  , avec  des  lettres 

IJn  autre  papier  sur  lequel  est  écrit.  ; Prière  au  sacré  cœur  fa 
Jésus  , prière  à l'immaculée  conception. 

Un  portrait  de  femme.' 

- Le  président.  qui  est  ce  portrait  ? 


V accusée.  De  madame  de  Lamballcv 
£>eux  antres  portraits  de  femme. 

ffésentent  UeîIÇS  $°m  les  Personnc5  que  ees  portraits  rc- 

Ce  80nt  dcu*  d*nies  avec  qui  j’ai  été  élevée  à 

Le  président.  Quels  sont  leurs  noms  ? 

L'accusée  Les  dames  de  Meckïembourg  et  de  Hesse, 

U»  rouleau  de  vingt-cinq  louis  d’or  simples. 

tmt TV™'  Ce  S<lnt  C,C,UX  qUi  nv’°nt  été  Pvêtés  Pendant  que 

nous  étions  aux  Feuillans.  r ^ 

,1”^'  morceau  de  toile , sur  lequel  Se  trouve  un  cœur 
enflamme  , pe^ce  d une  fléché. 

L’accusateur  public  invite  le  témoin  Hébert  à examiner  te 
Cœur  , et  a déclarer  s il  le  réconnott  pour  être  celui  rn’il  a dé- 
dale avoir  trouvé  au  Temple. 

Eeiert  Ce  cœur  n’est  point  eclui  que  j’ai  trouvé,  mais  il  lui 
ressemble,  â'pcti  dé  chose  prés. 

L accusateur  public  observe  que  , parmi  lés  accusés  qui-  ont 
f . ts  devant  le  tribunal,  comme  conspirateurs  , et  dont 

ïa  oî  a fait  justi.ee  , en  les  frappant  de  son  glaive,  on  a reraar- 
qne  que  la  plupart,  ou  pour  mieux  dire  , la  majeure  partie 
* tro,6  CUX  P°rtoU  ce  si8ne  contre-révolutionnaire. 

Hebert  observe  qu’il  ipest  point  à sa  connaissance  que  les 
grumes  Salentm  , Vion  et  Chaumette  aient  été  employées  au 
Jempie  pour  le  service  des  prisonniers. 

L accusée.  Elles  l’ont  été  dans  les  premiers  temps. 

L accusateur  public.  N’avcz-vous  point  fiât!  , quelques  jours- 
api  es  votre  évasion  du  20  juin  , une  commande  d’habits  de 
sœurs-guses  ? 

— Je  n’ai  jamais  fait  de  pareilles  commandes. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

JPhilippe-Françbis-Gabricl  la  Tour  du-Pm-Gouvernet  , an- 
cien militaire  au  service  de  France,  dépose  connaître  lac- 
ensee  depuis  qu  elle  est  en  France  ; mais  il  ne  sait  aucuns  de*, 
laits  contenus  en  l’acte  d’accusation.^ 

au  témoin.  N’avez-vous  point  assisté  aux  fêtes  du 

“ îamais  ■»  PGUr  ainsi  dire,  je  n’ai  fréquenté  la  cour, 
e vous  êtes-vous  pas  trouvé  au  repas  des  ci-devant  gardes 
du  corps  ? 5 

~Je  ne  Pouvois  P°int  y assister  , puisqu’à  cette  époque 
J etois  commandant  en  Bourgogne. 

Comment  ! est-ce  que  vous  n’étiez  point  alors  ministre  ? 

Jc  ne  lai  jamais  éié  , et  n’aurois  point  voulu  l’être,  si 
Ceux  qui  étoient  alors  en  place  me  l’eussent  offert. 

Le  président  au  témoin  Lecointre.  Connoissez-vpms  le  déposant 

pour  avoir  été  , en  1789  , ministre  de  la  guerr/  ? 

— - je  ne  connois  pas  le  témoin  pour  avoir  été  ministre  ; cc~ 
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lui  qui  l’étoit  à cette  époque  est  ici , et  v,  être  entendu  a .»•- 
tant. 

On  fait  entrer  le  témoin.  ministre  de 

lâ^gucrre  ;^dép’ose.^onnoîtTe  ^acctis'ét;1  ^mais  il_  déclare  ne  con- 

vous  ministre  le  premier  octobre  1789. 

Vous’avcz  sans  doute  , à cette  époque  , entendu  parler  des 
repas  des  ci-devant  gardes  du  corps  ? 

N’étiez-vous  point  ministre  , à l’époque  ou  les  troupes  sont 
arrivées  à Versailles  , dans  le  mois  de  juin  1789  • 

Non  : fétois  alors  député  à l'assemblée. 

Il  paraît  que  la  cour  vous  avoit  des  obligations  , pour  vou. 
avoir  fait  ministre  de  la  guerre  ? 

— Te  ne  crois  pas  qu'elle  m’en  eût  aucunes. 

Où  étiez-vous  le  23  juin,  lorsque  le_ci-deva.it  rot  est  „ 
tenir  le  Ht  de  justice  au  milieu  des  représentons  du  Pe«P‘e  ’ 

_ I'étois  à ma  place  de  député  à l'assemblee  nationale 
Connoissez-vous  les  rédacteurs  de  la  déclaration  dont  le  r» 
fit  lecture  à l’assemblée  ? 

N'avez-vous  point  entendu  dire  que  ce  fût  Unguet , â'Epre- 
mesnil,  Barentin  , Lally-Tollendal , Desmeumers  , Bergassc  ot. 

Thouret  ? ' 

— Oui. 

D’Estaing  y étoît-il  ? 

— Te  ne  l’y  ai  pas  vu.  . 

D’Estaing  prend  la  parole,  et  dit  : Eh.  j avois  donc  J " 
la' vue  meilleure  que  vous;  car  je  me  rappelle  très-bien  devons 

y avoir  vu.  . , A . i r#* 

7 Le  président.  Avez-vous  connaissance  que  cejour,  5 ôc  , 

la  famille  royale  devoit  partir  par  Rambouillet , pour  se  rendre 

ensuite  à Metz  ? . „ ' A A_c  n 

La  Tour-  du -P  in.  Je  sais  que  ce  jour-la  rl  a ete  agite  dans  lé 

conseil  si  le  roi  partiroit  ou  non.  , ? 

Savez-vous  les  noms  de  ceux  qui  provoquoxent  le  depar  . 
— le  ne  les  connois  pas.  . 

Quel  pouvoit  être  le  motif  sur  lequel  ils  fondotent  ce  de- 

PaÜ'  Sur  l’affluence  du  monde  qui  étoit  venu  de  Paris  à Ver. 
vailles  , et  sur  ceux  cfoe  l’on  y attendoit  encore  , que  1 ou  dl- 
soit  en  vouloir  à la  vie  de  l’accusée. 

Quel  a été  le  résultat  de  la  délibération  . 

Que  l’on  resteroit. 

* Où  proposoit-on  d’aller  ? 

— A RaïnbouilUt, 


E**l 

Avez-vous  vu  l'accusée  en  ce  moment-là  au  château  ? 

— Oui. 

N'est-elle  pas  venue  au  conseil  ? 

- —Je  ne  l’ai  jamais  vue  au  conseil  ; je  l’ai  seulement  vüe  en» 
trer  dans  le  cabinet  de  Louis  XVI. 

Vous*  dites  que  c’étoit  à Rambouillet  que  la  cour  devoitaller» 
ne  seroit-ce  pas  plutôt  a Metz  ? 

— Non. 

En  votre  quali  tq  de  ministre,  n’avez- vous  point  fait  prépa- 
rer des  voitures  , et  commandé  des  piquets  de  troupes  sur  la 
route  , pour  protéger  le  départ  de  Louis  Capet  ? 

— Non. 

Il  est  cependant  constant  que  tout  étoit  préparé  à Metz  pour 
y recevoir  la  famille  Capet  ; des  appar terriens  y avoient  été 
meublés  en  conséquence. 

— Je  n’ai  aucune  connoissance  de  ce  fait. 

Est-ce  par  ordre  d’Antoinette  que  vous  avez  envoyé  votre 
£l&  à Nancy  poux  diriger  le  mas-sacre  des  braves  soldats  qui 
av oient  encouru  la  haine  de  la  cour  , en  se  rqantxani patriotes? 

— Je  n’ai  envoyé  mon  bis  à Nancy  que  pour  y faire  exécu- 
ter les  décrets-  de  l’assemblée  nationale  5 ce  n’était  donc  pas  par 
les  ordres  de  la  cour  que  j’agissois  , mais  bien  parce  que  céiok 
1 alors  le  vœu  du  peu,p!e;  les  Jacobins  même,  loi  sque  M.  Camus 
fut  à leur  société  faire  le.ccure  du  rapport  de  cette  affaire  , l’a- 
vpient  vivement  applaudi. 

Un  juré.  Citoyen  président  . je  vous  invite  3 vouloir  bien  ob- 
server au  témoin  qu’il  y a de  sa  Part  erreur  on  mauvaise  foi  , 
attendu  que  jamais  Camus  n’a  été  membre  des  jacobine  et  que 
cette  société  étoit  loin  d’approuver  les  mesures  de  rigueur 
«pî  une  faction  liberticide  avoir  fait  décréter  contre  les. meilleurs 
éitoyens  de  Nan.cy. 

— je  Fai  entendu  dire  dans  le  temps. 

Est-ce  par  les  ordres  d’ Antoinette  que  vous  avez  laisse 
Farinée  dans  L’état  où  elle  s’est  trouvée. 

— Certainement  , te  ne  crois  pas  être  dans  le  cas  de  re.- 
ytreche  à cet. égard  , attendu  qu’à  l’époque  où  j’ai  quitté  le  mi- 
nistère , l’armée  française  etoit  sur  un  pied  respectable. 

Etoit-ce  pour  la  mettre  sur  üd  pied  respectable  que  vous 
avez  licencié  plus  de  trente  mille  patpiq.tes  .quj.J’v  ïrouvoient  , 
f-n  leur  faisant  distribuer  des  cartouches  jaunes,  à l’effet 
d’effrayer  , par  cet  exemple  , les  défenseurs  de  la  patrie  , et  les 
empêcher  de.  se  livrer  aux  élans  du  patriotisme-  et  à l’amour 
de  la  liberté  ? 

— Ceci  est  étranger  , pour  ainsi  dire  y au  ministre.  Le  li- 
cenciement des  soldats  ne  le  regarde  pas  : ce  sont  les  chefs  des* 
différens  cotps  qui  se  mêlent  de  cette  partie  là 

Mais  vous , ministre  , vous  deviez  vous  faire  rendre  compte 
de  pareilles  opérations  par  les  chefs  des  corps  v afin  de  savoir 
%ui  avoir  tort  ou  raison. 
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— Jtnc  crois  pas  qu'aucun  soldat  puisse  être  dans  le  cas  de 

,''L'èaJémoin''Labe'ûette  demande  à énoncer  “ 
on'il  est  un  de  ceux  qui  ont  été  honorés  parla  Tour-du  P», 
d'ùne  earZche  jaune l signée  de  sa  .nain  , et  cela,  parce  gu  au 
régiment  dans  lequel  il  se,  voit  , il  démasguoit  laustoerace  de 
MM.  les  muscadins  , qui  y éioient  en  grand  nombre  , sous  la 
dénomination  d’etat-major  : il  oiaseive  que  ""'jr  ^ 

bas-officier  , et  que  le  témoin  se  rappellera  peut-etre  de  son 
nom  qui  est  Clairvoyant,  caporal  au  régiment  de  ...  . 

La  ïonr-tlu-Pin.  Monsieur  , je  n ai  jamais  entent  p 

V °'lc  président.  L accusée,  à l’époque  de  votre  ministère  , « 
vous  a-t-elle  pas  engagé  à lui  remettre  1 état  exac 
française  ? 

Vous  a-t-elle  dit  quel  usage  elle  en  vouloit  faire  . 

— Non. 

®“iî'  «1  dàn«fiune  terre  , près  Bordeaux  , ou  dans  Bordeaux. 
Le  président  à l'accusée  Lorsque  vous  avez  demande  au  témoin 
l’état  des  armées  , n’étoit  ce  point  pour  le  faite  passer  au  rot 

•de  Bohême  et  de  Hongrie  ? . - , - 

Comme  cela  «toit  public  , il  n’étort  pas  besoin  que  je  lui 
en  fisse  passer  l’état  ';  les  papiers  publics  auroient  pu  assez  1 en 

311  Oued  étoit  donc  le  motif  qui  vous  faisait  demander  cet  état? 

„ Comme  le  bruit  coùroit  que  rassemble  voulon  qu  il  y eut 
des  changemens  dans  l’armée  , je  dési rois  -savoir  1 état  des  regz- 

meiis  quf  seroient  supprimés.  • , c„r  t,ntre 

N 'avez-vous  pas  abusé  de  l'influence  que  vous  avxe*  sur  votre 
«poux , pour  en  tirer  des  bons  sur  le  trésor  public  ? 

Où^  ave  z - v o u s donc  pris  l’argent  avec  lequel  vous  avez  fait 
construire  et  meubler  le  petit  Trianon  , dans  lequel  vous  don- 
niez  des  fêtes  , dont  vous  édez  toujours  la  deesse. 

__  C’ étoit  un  fond  que  l’on  avoit  destiné  à cet  eftet.  _ . 

Il  falloit  que  ce  fond  seul  fût  conséquent  ; car  le  peut  Ina* 
non  doit  avoir  coûté  des  sommes  énormes  ? 

— Il  est  possible  que  le  petit  Trianon  ait  coûte  des  sommes 
immenses  , peut-être  plus  que  je  n’aurois  désiré  : on  aV,oU  et. 
entraîné  parles  dépenses  peu-à-peu  ; du  reste  je  deSive  plus  qr*e 
personne  que  l’on  soit  instruit  de  ce  qui  s’y  est  passe. 

N’est-ce  pas  au  petit  Trianon  que  vous  avez  connu  , pour  U 
première  fois  ia  femme  Lamotte  ? 

— le  ne  l’ai  jamais  vue  . 

N’a- 1- elle  pas  été  votre  victime  dans  l’affaire  du  fameu 

collier  ? " 

_ Elle  n’a  pu  l’être  , puisque  je  ne  la  connota  sms  pas.  . 

r * « 


r 3o  ] 


Vous  persisté*  donc  à nier  que  vous  l’ayez  connue. 
t—  Mon  plan  n est  pas  la  dénégation  5 c’est  la  vérité  que  j'ai 
dite  et  que  je  persisterai  à dire. 

N étoit-ce  pas  vous  qui  faisiez  nommer  les  ministres,  et  aux 
autres  places  civiles  et  militaires  ? 


Non. 


N aviez-vous  pas  une  liste  des  personnes  que  vous  désiriez 
placer  , avec  des  notes  encâdrées  sous  verre  ? 

• — Non. 

N’avez-vous  pas  forcé  différens  ministres  à accepter  , pour  les 
places  vacantes  , les  personnes  que  vous  leur  désigniez  ? 

— Non. 

N’avez-vous  pas  forcé  les  ministres  des  finances  de  vous  déli- 
vrer des  fonds , et  sur  ce  que  quelques-uns  d’entre  eux  s’y  sont 
refusés,  ne  les  avez-vous  pas  menacés  de  toute  votre  indigna- 
tion ? 

— Jamais. 

N’avez-vous  pas  suscité  Vergennes  à faire  passer  six  millions 
au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ? 

• — Non. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Jean-François  Mathey  , concierge  de  la  rue  du  Temple  , de'- 
pose  qu’à  l’occasion  d’une  chanson  dont  le  refrain  est  : Ah  ! 
il  t'en  souviendra  du  retour  de  Varennes , il  avoitdit  à Louis  Capet: 
t’en  souviens-tu  du  retour  de  Varennes?  Ah  ! oui , dit-il  , je 
m’en  souviens  bien;  que  lui  ayant  demandé  ensuite  comment 
©n  s’y  étoit  pris  pour  femmener  , il  répondit  qu’il  avoit  été 
emporté  de  son  lit  où  il  dormoit  , et  qu’on  l’avoit  habillé  eu 
hâte  , en  disant  : viens  à Montra édy. 

Le  président  au  témoin.  N’avez-vous  point  remarqué  , pendant 
votre  séjour  au  Temple  , la  familiarité  qni  régnoit  entre  quel- 
ques membres  de  la  commune  et  les  détenus  ? 

Le  témoin.  Oui  ; j’ai  même  un  jour  entendu  Toulan  dire  à 
l’accusée  , à l’occasion  des  nouvelles  élections  faites  pour  l’or- 
ganisation de  la  municipalité  définitive:  Madame,  je  ne  suis 
point  renommé  , parce  que  je  suis  Gascon.  Il  a remarqué  que 
' Lépître  et  Toulan  venoient  souvent  ensemble;  qu’ils  mon- 
loient  tout  de  suite  , en  disant  : montons  toujours  , nous  at- 
tendrons nos  collègues  là-haut.  Il  a vu  un  autre  jour  Jobert 
Remettre  à l’accusée  des  médaillons  en  cire  : la  fille  Capet  eu 


laissa  tomber  un  qui  se  cassa.  Le  déposant  entre  ensuite  dans 
les  détails  de  l’histoire  du  chapeau  trouvé  daus  la  cassette  d’E- 


lisabeth , etc. 

L'accusée.  J’observe  que  les  médaillons  dont  parle  le  témoin  , 
étoient  au  nombre  de  trois  5 que  celui  qui  tomba  et  fut  cassé  , 
étoit  le  portrait  de  Voltaire  ; que  les  deux  autres  représen- 
toient,  l’un  , Médée  , et  l’àutre  des  fleurs. 

Le  président  à l'accusée.  N’avez-vous  point  donné  une  boîte 
d’or  a Toulan? 


— Non  , ni  àToulan  , ni  à d’autres. 

Le  témoin  Hébert  observe  qu’un  officier  de  paix  est  venu  ap- 
porter au  parquet  de  la  commune  une  dénonciation  signée 
de  deux  commis  du  bureau  des  impositions , dont  Toulan  étoit 
chef,  qui  annonçait  ce  fait  Je  la  manière  la  plus  claire  , en 
prouvant  qu’il  s’en  étoit  vanté  lui-même  dans  le  bureau  : cela 
fut  renvoyé  à l’administration  de  police  , nonobstant  le* 
réclamations  de  Chaumette  et  de  lui  déposant,  qui  n en  a plus 
emtendu  parler  depuis. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste-Olivier  Garnerin  , ci-devant  secrétaire  de  la 
commission  des  24  , dépose  qu’ayant  été  chargé  de  faire  lé- 
numération  et  le  dépouillement  des  papiers  trouvés  chez  Sep- 
teuil , il  a vu  parmi  lesdjts  papiers  un  bon  d’environ  80  mille 
livres  , signé  Antoinette  , au  profit  de  la  ci-devant  Polignac, 
avec  un  billet  relatif  au  nomme  Lazaille  ; une  autre  pièce  , 
qui  attestoit  que  l’accusée  avoit  vendu  ses  diamans  , pour 
faire  passer  des  fonds  aux  émigrés  français.  Le  déposant  ob- 
serve qu’il  a remis  , dans  le  temps  toutes  lesdites  pièces  entre 
les  mains  de  Valazé  , membre  de  la  commission  , chargé  alors 
de  dresser  l’acte  d’accusation  cjmtre  Louis  Capet  ; mais  que 
ce  ne  fut  pas  sans  étonnement  que  lui  déposant  apprit  que  Va- 
lazé dans  le  rapport  qu’il  avoit  fait  à la  convention,  nationale» 
n’avoit  pas  parlé  des  pièces  signées  Marie -Antoinette. 

Le  président  à l'accusée.  Avez-vous  quelques  observations  à 
faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

— Je'  persiste  à dire  que  je  n’ai  jamais  fait  de  bons. 

Connoissez-vous  le  nommé  Lazaille  ? 

— Oui. 

Comment  le  connoissez-vous  ? 

Je  le  connois  pour  un  officier  de  marine  , et  pour  l’a» 

voir  vu  à Versailles  , se  présentera  la  cour  comme  les  autres. 

Le  témoin. J’observe  que  les  pièces  dont  j’ai  parlé  ont  été  » 
après  la  dissolution  de  l'a  commission  des  24  , transportées  au 
comité  de  sûreté  générale  , où  elles  doivent  être  en  ce  moment» 
attendu  qu’ayant  , ces  jours  derniers,  rencontré  deux  de  mes 
collègues  , ci-devant  employés  , comme  moi , à la  commis- 
sion  des  24,  nous  parlâmes  du  procès  qui  alioit  s’instruire  à 
ce  tribunal  contre  Marie- Antoinette.  Je  leur  demandai  s’ils 
savoient  ce  que  pouvoient  être  devenues  les  pièces  dont  est 
question  , ils  me  répondirent  qu’elles  avoient  été  déposées  au 
comité  de  sûreté  générale  , où  ils  sont  en  ce  moment  l’un  et 
l’autre  employés. 

Le  témoin  Tisset  invite  le  président  à vouloir  bien  inter- 
peller le  citoyen  Garnerin  de  déclarer  s’il  ne  se  rappelle  pas 
avoir  également  vu  , parmi  les  papiers  trouvés  chez  Septeuil  j, 
des  titres  d’acquisition  en  sucre  , café,  blé  , etc.  , montant  à 
la  somme  de  2 millions  , dont  i5uo  iiv.  avoient  déjà  été  payées, 
et  s’il  ne  «ait  pas  que/  ce  % litre* , quelques  jours  après  , ae  se 
«ont  plus  retrouves. 
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Le  président  au  témoin.  Citoyen  , vous  venez  d'entendre  l’in- 
terpellation ; voulez-vous  bien  y répondre  ? 

Garnerin.  Je  n’ai  aucune  connoissance  de  ce  fait:  je  sais 
néanmoins  qu’il  y aVoit  dans  toute  la  France  , des  préposés 
chargés  de  titres  pour  faire  des  accaparemens  immenses , à l’effet 
de  procurer  un  surhaussement  considérable  dans  le  prix  des 
denrées  , pour  dégoûter  , par  ce  moyen  , le  peuple  de  la 
liberté,  et  ,•  par  suite,  le  forcer  à redemander  lui-même  des 
fers. ‘ 

Le  président  à l'accusée.  Avez-vous  connoissance  des  acca- 
paremens imfnenses  des  denrées  de  première  nécessité  , qui  sc 
faisoient  par  ordre  de  la  cour  , pour  affamer  le  peuple  , et  le 
contraindre  de  redemander  l’ancien  ordre  de  choses  , si  favo- 
rable aux  tyrans  et  a leurs  infâmes  agens  , qui  l’ont  tenu  sous 
le  joug  pendant  1400  ans? 

— je  n’ai  aucune  connoissance  qu’il  ait  été  fait  des  accapa- 
remens. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Charles-Eléonore  Dufriche-Valazê  , propriétaire  , ci-devant 
député  à la  convention  nationale  , dépose  que  , parmi  les 
papiers  trouvés  chez  Septeuil  , et  qui  ont  servi , ainsi  que 
d’autres  , à dresser  l’acte  d’accusation  contre  feu  Louis  Capet, 
et  à la  rédaction  duquel  il  a coopéré,  comme  membre  de  la 
commission  des  2 1 , il  en  a remarqué  deux  qui  avoient  rap- 
port à l’accusée,  Le  premier  étoit  un  bon  ou  plutôt  une  quit- 
tance signée  d’elle  , pour  une  somme  de  i5  ou  20  mille  liv.  , 
autant  qu’il  peut  s’en  rappeler  ; Feutre  pièce  est  une  lettre 
dans  laquelle  le  ministre  prie  le  roi  de  vouloir  bien  commu- 
niquer à Marie-Antoinette  le  plan  de  campagne  qu’il  avoit  eu 
l’honneur  de  lui  présenter. 

Le  président  à Valazè.  Pourquoi  n’avez-vous  point  parlé  des- 
dites pièces  dans  le  rapport  que  vous  avez  fait  à la  convention  ? 

— Je  n’en  ai  point  parlé,  parce  que  je  n’ai  pas  cru  qu’il  fût 
utile  de  citer  dans  le  procès  de  Capet  une  quittance  d’Antoi- 
nette. 

N’avez-vous  point  été  membre  de  la  commission  des  24? 

— Oui. 

Savez-vous  ce  que  ces  deux  pièces  peuvent  être  devenues  ? 

— Les  pièces  qui  ont  servi  à dresser  l’acte  d’accusation  de 
Louis  Capet  , ont  été  réclamées  par  la  commune  de  Paris  , at- 
tendu qu’il  composoit  des  charges  contre  plusieurs  individus 
soupçonnés  d’avoir  voulu  compromettre  plusieurs  membres  de 
3a  convention  , pour  en  obtenir  des  décrets  favorables  à Louis 
Capet.  Je  crois  qu’aiijourd’hpi  toutes,  ces  pièces  doivent  être 
rétablies  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  convention. 

Le  président  à l'accusée.  Qu’avez-vous  à répondre  à la  déposi- 
tion du.  témoin  ? 

’ — je  ne  connois  ni  le  bon  , ni  la  lettre  dont  il  parle. 

L'accusateur  public.  Il  paroît  prouvé  ? nonobstant  les  dénéga- 
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tibrls  qüe  vous  faites  , que  , par  votre  influence  , vous  faisiez 
faire  au  ci-devant  roi,  votre  époux  , tout  ce  qué  vous  désiriez. 

— Il  y a loin  de  conseiller  une  chose  à la  faire  exécuter. 

Vous  voyez  qu’il  résulte  de  la  déclaration  du  témoin  , que 

les  ministres  connoissoient  si  bien  l’influence  que  vous  aviez 
sur  Louis  Capet , que  l’un  d’eux  l’invita  à vous  faire  part  du 
plan  de  campagne  qui  lui  avoit  été  présenté  quelques  jours 
avant  ; d où  il  s’ensuit  qué  vous  avez  disposé  de  son  caractère 
foible  pour  lui  faire  exécuter  de  bien  mauvaises  choses  ; car  , 
en  supposant  que  , de  vos  avis  , il  n’ait  suivi  que  les  meilleurs  , 
vous  avouerez  qu’il  n’est  pas  possible  d’user  de  plus  mauvais 
moyens  pour  conduire  la  France  au  bord  de  l’abyme  quia  man- 
qué de  l’engloutir* 

- — Jamais  je  ne  lui  ai  connu  le  caractère  dont  vous  parlez. 

On  entend  un  autre  témoin. 

- Nicolas  Lebœuf , instituteur,  ci-devant  officier  municipal, 
proteste  ne  rien  connoître  des  faits  relatifs  à l’acte  d’accusation; 
car  , ajoute-t^il , si  je  m’étois  apperçu  de  quelque  chose  , j’en 
aurois  rendu  compte.  ' 

Le  président  au  témoin  N'avez-vous  jamais  eu  de  conversation 
avec  Louis  Capet? 

— Non. 

N avez-vous  pas  , étant  de  service  au  Temple  , conversé  sur 
les  affaires  politiques  avec  vos  collègues  et  les  détenus  ? 

— J’ai  causé  avec  mes  collègues  , mais  nous  ne  parlions  pas 
d’affaires  politiques. 

Avez-vous  souvent  adressé  la  parole  à Louis-Charles  Capet? 

— Jamais. 

N’avez-vous  pas  proposé  de  lui  donner  à lire  le  nouveau  Té- 
lémaque ? 

— Non. 

N’avez-vous  pas  manifesté  le  désir  d’être  son  instituteur  ? 

— Jamais. 

N’avez-vous  pas  témoigné  du  regret  de  voir  cet  enfant  pri- 
sonnier ? 

— Non* 

L’accusée  interpellée  de  déclarer  si  elle  n’a  pas  eu  de  con- 
versation avec  le  témoin,  répond  que  jamais  elle  ne  lui  a parlé. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Augustin-Germain  Jobert  , officier  municipal  et  administra- 
teur de  police  , déclare  ne  connoître  aucuns  des  faits  portés  en 
l’acte  d’accusation.- 

Le  président  au  témoin.  N’avez-vous  pas  eu  , pendant  le  temps 
de  votre  service  au  Temple  , des  conférences  avec  l’accusée  ? 

— jamais. 

Ne  lui  avez-vous  pas  fait  voir  un  jour  quelque  chose  de 
curieux  ? 

— J’ai,  à la  vérité  , montré  à la  veuve  Capet  et  à sa  fille 
des  médaillons  èn  cire  , dits  camées  j c’étoient  des  allégories  a 
la  révolution,  G 

■J 
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'Parmi  ceè  médaillons  , n’y  avoit-il  pas  des  portrait» 
d’hommes  ? i 

— Je  ne  le  crois  pas. 

Par  exemple  , le  portrait  de  Voltaire  ? 

Oui  : d’ailleurs  , j’ai  chez  moi  environ  quatre  mille  de  ces 
sortes  d’ouvrages. 

Pourquoi  , parmi  ces  ouvrages  , se  trouvoit-il  le  portrait  de 
Médée  ? vouliez-vous  en  faire  quelque  allusion  à l’accusée  ? 

— Le  hasard  seul  l’a  voulu  : j’en  ai  tant  ; ce  sont  des  ou- 
vrages anglais  (font  je  fais  commerce:  j’en  vends  aux  négo- 
ci-ans. 

Avez-vous  connoissance  que,  de  temps  en  temps  , on  en- 
fermât le  petit  Capet  , pendant  que' vous  et  d’autres  adminis- 
trateurs , aviez  des  entretiens  particuliers  avec  l’accusée  i* 

— - Je  n’ai  aucune  connoissance  de  ce  fait. 

Vous  persistez  donc  à dire  que  vous  n’avez  point  eu  d’en- 
tretien particulier  avec  l’accusée  ? 

— Oui. 

Le  président  à l' accusée.  Persistez-vous  à dire  que  vous  n’avez 
pas  eu  d’entretiens  au  Temple  avec  les  deux  derniers  té- 
moins ? 

— Oui. 

Soutenez-vous  également  que  Bailly  et  Lafayette  n’étoient 
pas  les  coopérateurs  de  votre  fuite  , dans  la  nuit  du  20  au  21 
juin  1791  ? 

— Oui. 

Je  vous  observe  que  , sur  ces  faits  , vous  vous  trouvez  en 
contradiction  avec  la  déclaration  d<fVotre  fils. 

îl  est  bien  aisé  de  faire  dire  à un  enfant  de  huit  ans  tout  ce 
que  l’on  veut. 

Mais  on  ne  s’est  pas  contenté  d’une  seule  déclaration  ; on  la 
lui  a fait  répéter  plusieurs  fois  et  à diverses  reprises  ; il  a tou- 
jours dit  de  même. 

— Eh  bien  , je  nie  le  fait. 

Depuis  votre  déteniion  au  Temple,  ne  vous  êtes-vous  pal 
fait  peindre  ? 

Oui  , je  l’ai  été  en  pastel. 

Ne  vous  êtes-vous  pas  enfermée  avec  le  peintre  , et  ne  vous 
êtes-vous  pas  servie  de  ce  prétexte  pour  recevoir  des  nouvelles 
de  ce  qui  se  passoit  dans  les  assemblées  législatives  et  conven- 
tionné îles  P 

— Non.  1 

Comment  nommez-vous  ce  peintre? 

— C’esi  Coëstier  , peintre  polonois  , établi  depuis  plus  de 
vingt-ans  à Paris. 

Où  demeure-t-il  ? 

•—  Rué  du  Coq  Saint-Honoré. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine -François  Moyle  , ci-devant  suppléant  du  procureur 


«le  la  commune  auprès  des  tribunaux  de  police  municipale  et 
correctionnelle  , dépose  , que  de  trois  fois  qu  i!  a ete  c e ser- 
vice au  Temple  , il  l’a  été  une  fois  près  de  Louis  Capet  , et  le* 
deux  autres  près  des  femmes  ; il  n’a  rien  remarqué  , sinon  1 at- 
tention ordinaire  aux  femmes  cle  fixer  un  homme  que  on  voit 
pour  la  première  fois.  11  y retourna  de  nouveau  en  mars  der- 
nier : on  y jouoit  à différeas  jeux  ; les  détenues  venoient  quel- 
quefois  regarder  jouer  , mais  clics  ne  parloient  pas  , en  n , i 
proteste  d'ailleurs  n’avojr  jamais  eu  aucune  intimité  avec  L ac- 
cusée pendant  son  service  au  Temple. 

Le  président  à t'accusée.  Avez-vous  quelques  observations  a 

faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

— L’observation  que  j’ai  à faire  est  que  je  n’ai  jamais  eu 
de  conversation  avec  le  déposant. 

Un  autre  témoin  est  entendu.  A 

Renée  Sévin  , femm.e  Chaumette  , dépose  connqitre  1 ac- 
cusée depuis  six  ans  , lui  ayant  été  attachée  en  qualité  e sous 
femme-de-chambre  , mais  quelle  ne  connpît  aucun  des  farts 
portés  en  l’acte  d’accusbtion  , si  ce  n est  que  le  ie  août  -,  e e 
a vu  le  roi  faire  la  revue  des  gardes-suisses  : voila  tout  ce 
quelle  dit  sayoir.  , 

Le  président  à la  témoin.  Etiez-vous  au  château  , a 1 époque  au 
départ  pour  Y, arennes  ? 

— Oui  ; mais  je  n’en  ai  rien  su. 

Dans  quelle  partie  du  château  couchiez-vous? 

— A l’extrémité  du  pavillon  4e,  Flore. 

Avez-vous , dans  la  nuit  du  9 au  10  , entendu  sauner  le  toc- 
sin , et  battre  la  générale  ? 

— Non  ; je  couchois  sous  les  toits. 

Comment  ! vous  couchiez  sous  les  toits,  et  vous  n avez  point 
entendu  le  tocsin  ? 

— Non;  j’étais  malade.  ■ 

Et  par  quel  hasard  vous  êtes-vous  trouvée  présenté  a la  revue 

royale  ? 

— j’étois  sur  pied  depuis  six  heures  du  matin. 

Gomment  ! vous  étiez  malade  , et  vous  vous  leviez  à six 
heures. 

— C’est  que  j’avais  entendu  du  bruit. 

Au  moment  de  la  revue  , avez-vous  entendu  crier  : Vive  le 
roi , vive  la  reine  ? 

— J’ai  entendu  crier  vive  le  roi,  d’un  côté  \ et  de  1 autre  » 

vive  la  nation  ! , 

Aviez-vous  vu  la  veille  les  ras  semble  mens  extraordinaires  es 
gardes-suisses  et  des  scélérats  qui  en  a voient  pris  l habit  : 

— Je  ne  suis  pas  , ce  jour-là,  descendue  dans  la  cour. 

Et  pour  prendre  vos  repas  , il  falloit  bien  que  vous  descen- 
dissiez ? 

Je  ne  sortois  pas  ; un  domestique  m’apportoit  à manger. 
Mais  , au  moins  , ce  domestique  a dû  vous  faire  part  de  ctr 
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qui  se  passoit  r . J 
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Jc  nc  tcnois  jamais  de  conversation  avec  lui. 

Il  paroît  que  vous  avez  passé  votre  vie  à la  cour  , et  qüe 
vous  y avez  appris  Part  de  dissimuler.  Comment  nommez- 
vous  la  femme  qui  avoit  soin  des  dentfelles  de  l’accusée  ? 

Jf  ne  conno^s  pas  ; j’ai  seulement  entendu  parler 
d une  dame  Couet , qui  raccommodoit  la  dentelle  , et  faxsoit  la 
toilette  des  enfans. 

Sur  l’indication  faite  par  le  témoin  de  la  demeure  de  ladite 
femme  Couet  , l’accusateur  public  requiert  , et  le  tribunal  or- 
donne , qu’il  sera  à l’instant  décerné  contre  elle  un  mandat 
d amener. 

On  continue  l’audition  des  témoins. 

Jean-Baptiste  Vincent , entrepreneur  maçon  , dépose  avoir 
fait  son  service  au  Temple  , en  sa  qualité  de  membre  du  con- 
seil general  de  la  commune  , mais  qu’il  n’a  jamais  eu  de  con- 
ierence  avec  l’accusée. 

Nicolas- Marie-Jean  Beugnot  , architecte  et  membre  de  la 
commune  , dépose  , qu’appelé  par  ses  collègues  à la  surveil- 
lanee^es  prisonniers  du  Temple  , il  ne  s’est  jamais  oublié  au 
•point  d avoir  des  conférences  avec  les  détenus,  encore  moins 
avec  1 accusée.  - 

Le  president  au  témoin.  N’avez-vous  pas  fait  enfermer  , datas 
une  tourelle  , le  petit  capet^èt  sa  sœur  , pendant  que  vous  et 
quelques-uns  de  vos  collègues  teniez  conversation  avec  l’ac- 
cusee  ? 

— Non. 

N avez-vous  pas  procuré  des  moyensde  savoir  des  nouvelles, 
par  le  moyeu  des  colporteurs  ? 

- — Non. 

Avez-vous  entendu  dire  que  l'accusée  avoit  gratifié  Toulan 
d une  boîte  d’or! 

— Non. 

L’accusée,  je  n’ai  jamais  eu  aucun  entretien  avec  le  déposant 
On  entend  un  autre  témoin. 

, François  Daugé  , administrateur  de  police  , dépose  avoir 
ete  un  grand  nombre  de  fois  de  service  au  Temple  , mais  que  , 
dans  aucun  temps  , il  n’a  eu  ni  dû  avoir  dx  conférences,  ni 
d entretiens  particuliers  avec  les  détenus. 

Le  président.  N’avez-vous  jamais  tenu  le  jeune  Capet  sur  vos 
genoux  ? j r 

Ne  lui  avez- vous  pas  dit  : u Je  voudrois  vous  voir  à la  place 
de  votre  père  ? 

- — Non. 

Depuis  que  1 accusée  est  détenue  à la  Conciergerie,  n’avêz- 
vous  pas  procure  à plusieurs  de  vos  amis  l’entrée  de  sa  prison  ? 

— Non.  r 

Avez-vous  oûi  parler  qu’il  y ait  eu  du  monde  introduit  dans 
la  Conciergerie  ? 

— Non. 


Quelle  est  votre  opinion  sur  l’accusée  \ 

— Si  elle  est  coupable  , elle  doit  être  jugée. 

La  croyez-vous  patriote  ? 

•—  Non.  , , ,.  a 

Croyez-vous  qu’elle  veuille  la  république  . 

— Non. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Jean-Baptiste  Michonis  , limonadier  , membre  de  la  com- 
mune du  tu  août,  et  administrateur  de  police  , déposé  qu  il 
çonnoît  l’accusée  pour  l’avoir,  avec  ses  Collègues  , transférée  le 
2 août  dernier  , du  Temple  à la  Conciergerie.  t 

Le  président  au  témoin.  N’avez-vous  pas  procuré  à quelqu  ua 
l’entrée  de  la  chambre  de  l’accusée  , depuis  quelle  est  à cette 

prison  ? , , 

___  Pardonnez-moi  ; je  l’ai  procurée  a un  nomme  Grroux  , 
maître  de  pension  , faubourg  Saint-Denis;  à un  autre  de  mes 
amis,  peintre;  au  citoyen.  . . . , administrateur  des  domaines  ; 
et  à un  autre  de  mes  amis. 

Vous  l’avez  sans  cloute  procurée  à d’autres  personnes  ' 

__  Voici  le  fait  , car  je  dois  et  veux  dire  ici  toute  la  vérité. 
Le  jour  de  la  Saint-Pierre  , m étant  trouvé  chez  un  sieur  Fon- 
taine où  il  y avoit  bonne  compagnie  , notamment  trois  ou 
Quatre  députés  à la  convention  ; parmi  les  autres  convives  se 
trouvoit  la  citoyenne  Tilleul  , laquelle  invita  le  citoyen  Fon- 
taine à venir  faire  la  Madeleine  chez  elle  à Vaugirard  ; elle 
aï  ou  ta  • le  citqven  Michonis  ne  sera  pas  de  trop.  Lui  ayant 
demandé  d’où  elle  pouvoit  me  connoître  , elle  répondit  qu’elle 
m’avoit  vu  à la  mairie  , où  des  affaires  l’appdloient.  Le  jour 
indiqué  étant  arrivé  , je  me  rendis  à Vaugirard  ; je  trouvai  une 
• compagnie  nombreuse.  Après  le  repas  , la  conversation  étant 
tombée  sur  le  chapitre  des  prisons , on  parla  de  la  Conciergerie, 
en  disant  : la  veuve  Capetest  là;  on  dit  quelle  est  bien  chan- 
gée que  ses  cheveux  sont  tous  blancs.  Je  répondis,  qu  a la 
vérité  ses  cheveux  commençoient  à grisonner  , mais  quelle  , se 
portoit  bien.  Un  citoyen  qui  se  trouvoit  là  , manifesta  le  désir 
delà  voir  ; je  lui  promis  de  le  contenter  , ce  que  je  fis.  Le 
lendemain  , la  Richard  me  dit:  Connoissez-vous  la  personne 
«ue  vous  avez  amenée  hier  ? Lui  ayant  répondue  que  je  ne  la 
connoissois  que  pour  l’avoir  vue  chez  un  de  mes  amis  eh 
bien  , me  dit-elle  , on  dit  que  c’est  un  ci-devant  chevalier  de 
Saint-Louis;  en  même  temps  elle  me  remit  un  petit  morceau 
de  papier  écrit,  ou  «lu  moins  piqué  avec  la  pointe  d une  épingle  ; 
alors  je  lui  répondis:  je  vous  j ure  que  jamais  je  n’y  mènerai 

Le  président™  témoin  Navez-vous  point  fait  part  a 1 accusée 
que  vos  fonctions  venoient  de  fmîr  à la  commune  ? 

Oui , je  lui  ai  tenu  ce  discours-là. 

Que  vous  a répondu  l’accusée  ? . 

jr|Je  m’a  dit  : Ou  ne  vous  verra  donc  plus  ; je  répoaai$î 

* 
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Madame  , je  reste  municipal  , et  pourrai  vous  voir  de  temp» 

eu  temps. 

Comment  avez-vous  pu-,  vous  administrateur  de  police  , au 
mépris  des  réglemens  , introduire  un  inconnu  auprès  de  l’ac- 
cusée ? vous  ignoriez  donc  qu’un  grand  nombre  d’intrigans 
mettent  tout  en  usage  pour  séduira, les  administrateurs  ? 

— Ce  n’est  point  lui  qui  m’a  demandé  à voir  la  veuve  Capet  y 
c’est  mol  qui  le  lui  ai  offert.' 

Combien  avez-vous  diné-’de  fois  avec  lui  ? 

— Deux  fois. 

Quel  est  le  nom  de  ce  particulier  ? 

■—  Je  l’ignore. 

Combien  vous  a-t-il  promis  ou  donné  pour  avoir  la  satisfac- 
tion de  voir  Antoinette  ? 

— Je  n’ai  jamais  reçu  aucune  rétribution. 

Pendant  qu’il  étoit  dans  la  chambre  de  l’accusée  , ne  lui 
avez-vous  vu  faire  aucun  geste  ? 

— Non. 

Ne  l’avez-vous  point  revu  dçpuis  ? 

Je  ne  l’ai  vu  qu’une  seule  fois. 

Pourquoi  ne  l’avez-vous  point  fait  arrêter. 

J’àvouè  que  c’est  une  double  faute  que  j’ai  faite  à cet  égards 

m juré.  Citoyen  président  , je  dois  vous  observer  que  la 
feffime  Tilleul  vient  d’étre  arrêtée  , comme  suspecte  et  contre- 
té  volutionnaire. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre-Edouard  Bernier  , médecin  , déclare  connoître  l’ac- 
cusée depuis  quatorze  ou  quinze  ans  -,  ayant  été  , depuis  ce 
temps,  le  médecin  de  ses  enfans. 

Le- président  au  témoin.  N’étiez-vous  pas  , en  178g  , le  médecin 
des  enfans  de  Louis  Capet  , et , en  cette  qualité  , n’avez-vous 
pas  entendu  parler  à la  cour  quelle  étoit  la  cause  à cetqe 
époque  , du  rassemblement  extraordinaire  de  troupes  qui  eut 
lieu  , tant  à Versailles  qu’à  Paris  ? 

— Non.  ^ 

Le  témoin  Hébert  observe,  sur  l’interpellation  qui  lui  estr 
faite  , que  dans  les  journées  qui  ont  suivi  le  10  août  , la  com- 
mune républicaine  fut  paralysée  par  les  astuces  de  Manuel  et 
Pétion  , qui  s’opposèrent  à ce  qüe  la  table  des  détenus  fût  ren- 
due plus  frugale  , et  à ce  que  la  valetaille  fût  chassée  , sous  le 
faux  prétexte  qu’il  étoit  de  la  dignité  du  peuple'  que  les  prison- 
niers ne  manquassent  de  rien.  Le  déposant  ajoute  , que  Ber- 
nier , témoin  présent , étoit  souvent  au  Temple  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  détention  de  la  famille  Capet;  mais  que  ses 
fréquentes  visites  Pavoient  rendu  suspect,  sur-tout  dès  qu’on 
se  fut  appeîçu  qu’il  n’approchoit  des  enfans  de  l’accusée  qu’a- 
vec toutes  les  bassesses  de  l’ancien  régime. 

Le  témoin  assure  que  , de  sa  part,  ce  n’étoit  que  bienséance, 
et  non  bassesse. 


/ 


Claude-Denis  Tavernier  , ti-devamt  lieutenant  à la  suite  de 
lÆ.  o?  dépose  , qu’étant  de  garde  dans  la  nui.  du  eo 
juin  179'  ,«  » vu  venir,  dans  la  .o,r«  £ ^ 'LC 

plusieurs  fois  a la  Jarre  et  à la  Loiomoe  . vc  . 

après  minuit  , il  a 'vu  passer  , sur  le  pont  du  royal 1 vo  = 
de  Lafayettc  ; enfin  , il  a vu  ce  dernier  change,  de  couleur 
lorsqu'on  apprit  que  la  famille  Capet  avo.t  ete  arrêtée  a 

V jeann’-Maurice-François  Lebrasse  , lieutenant  de  gendarmerie 
à la  suite  des  tribunaux,  déclare  eonno.tre  1 accusée  depm 
quatre  ans;  il  n’a  aucune  connaissance  des  ^'«  contenus 
en  l’acte  d’accusation  , sinon  que  se  trouvât-  t e service  ptes  de 
la  maison  d’artét  dite  la  Conciergerie  , la  veille  dtj  - • 

députés  Amar  et  Sevestre  vinrent  interroger  la  veuve  Capet  , 
un  gendarme  lui  avoit  fait  part  de  la  scene  de  1 ce  lle 
toit  empressé  de  demander  une  prompte  instruction  de 

peintre*  , déclare  connaître  l’accusée  depnah  en- 
viron huit  ans  , qu  i!  peignit  a cette  époque  c ci  eva  ’ 

mais  ne  lui  a jamais  parlé.  Le  témoin  entre  ici  dans  les  delà 
d’un  projet  de  réconciliation  entre  le  peuple  et  le  c.-devant 
roi  , par  l’intermédiaire  de  Thierry  , valet-de-chambre  de  Louis 

C L’accusée  tire  de  sa  poche  un  papier  , et  le  remet  à l’un  de 
ses  défenseurs.  , . , , « 

L’accusateur  public  interpelle  Antoinette  de  déclarer  quel 

est  l’écrit  qu’elle  vient  de  remettre. 

- Hébert  a dit  ce  matin  que,  dans  nos  bardes  et  soulier,  » 
on  nous  faisoit  passer  des  correspondances  : j’avms  écrit  dans 
la  crainte  de  l’oublier,  que  toutes  nos  hardes  et  effets  etoiert 
. visités  , lorsqu’ils parvenoient  près  de  nous  ; que  cette  survet  - 
lance  s’exerçoit  par  les  administrateurs  de  police 

Hébert  observe  , à son  tour  , qu’il  n’a  ete  fonde  a faire  cette 
déclaration  que  parce  que  la  fourniture  des  souliers  etoit  con- 
sidérable , puisqu’elle  se  montoit  à 14  ou  i5  paires  par  mois. 

Didier  lourd  heuil  , huissier,  déclare  qu  au  mois  de  sep- 
tembre 1792,  il  a trouve  une  liasse  de  papier  chez  d Affry  dans 
laquelle  était  une  lettre  d’Antoinette  qu  elle  ecnvoit  a celui-ci, 
elle  lui  marquoit  ces  mots  : « Peut-on  compter  sur  vos  Suisses. 
» feront-ils  bonne  contenance  , lorsqu  il/ en  sera  temps  » • 

L'accusée.  le  n’ai' jamais  écrit  à d’ Affry. 

L’accusateur  public  observe  que,  l’adnée  dérmere  , se  trou- 
vant directeur  du  juré  d’accusation,  près  le  tribunal  du  17  août  , 
il  fut  chargé  de  l’instruction  des  procès  d’Âffry  et  Cazotte;  qu  il 
se  rappelle  très-bien  avoir  vu  la  lettre  dontqaarle  le  témoin  ; 
mais  la  faction  de  Roland  étant  parvenue  à faire  supprimer  le 
tribunal,  en  a fait  enlever  les  papiers  , au  moyen  dun  decret 
qu’ils  escamotèrent,  nonobstant  les  réclamations  de  tous  les 
bons  républicains. 
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î*e  président  à l'accusée.  Quels  sont  les  papiers  qui  ont  été 
brûlés  à la  manufacture  de  Sèves  ? ' • 

— Je  crois  que  c’étoit  un  libelle  ; au  reste  , on  ne  m’a  pas 
consultée  pour  cet  effet  , on  me  l’a  dit  après. 

Comment  se  peut-il  faire  que  vous  ignorassiez  ce  fait  ; c’étoit 
Riston  qui  fut  chargé  de  la  négociation  de  cette  affaire  ? 

— Je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  Riston  , et  persiste  à dire 
que  je  n’ai  pas  connu  la  Lamotte.  Si  l’on  m’avoit  consultée , je 
me  serois  opposée  à ce  qu’oti  brûlât  un  écrit  qui  é'coit  contre  moi. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre  Fontaine  , marchand  de  bois  déclare  ne  connoxtrc 
aucun  des  faits  portés  en  l’acte  d’accusâtion  , ne  connoissant 
l’accusée  que  de  réputation  , et  n’ayant  jamais  eu  aucun  rapport 
avec  la  ci- devant  cour. 

Le  président  au  témoin.  Depuis  combien  de  temps  connoissiez- 
vous  Michonis  ? 

— Depuis  environ  quatorze  ans. 

Combien  a-t-il  été  de  fois,  dîner  avec  vous  ? 

— Trois  fois. 

Comment  nommez-vous  le  particulier  qui  a dîné  chez  vous 
avec  Michonis  ? 

— On  l’appelle  de  Rougy.  C’est  un  particulier  dont  les  ma- 
nières ni  le  ton  ne  me  revenaient  pas  ; il  avoir  été  amené  par 
la  dame  Dutilleul. 

D’où  connoissez-vous  ladite  femme  Dutilleul  ? 

— Je  l’ai  rencontrée  un  soir  avec  une  autre  femme  sur  le 
boulevard  ; nous  tînmes  conversation  , et  fûmes  prendre  une 
tasse  de  café  ensemble  : depuis  ce  temps  , elle  est  venue  chez 
moi  plusieurs  fois. 

Ne  vous,  a-t  elle  point  fait  quelque(  confidence  ? 

— Jamais. 

Quels  sont  les  noms  des  députés  qui  se  sont  trouvés  avec 
de  Rougy  et  Michonis  ? 

— Il  n’y  en  avoit  qu’un. 

Comment  le  nommez-vous  ? 

— Sautereau  , député  de  la  Nièvre  à la  convention  , et 
deux  autres  commissaires  envoyés  par  les  assemblées  primaires 
du  même  département,  pour  apporter  leur  acte  d’acceptation 
de  la  constitution. 

Quels  sont  leurs  noms  ? 

— C’esi  Baiendrot  , curé  de  Beaumont  , etPaulmier  , égale- 
ment du  même  département. 

Savez-vous  ce  que  peut  être  devenu  Rougy  ? 

— Non. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Michel  Gointre  , employé  au  bureau  de  la  guerre  , dépose 
avoir  lu  attentivement  l’acte  d’accusation  , ^t  avoir  été  étrange- 
ment surpris  de  ne  point  y voir  l’article  de  la  complicité  des 
faux  assignats  de  Passy  : Poiverel  , accusateur 
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tribunal  du  premier  arrondissement  , qui  avoit  été  charge  de  la 
poursuite  de  cette  affaire  , étant  venu  à la  barre  de  1 assemblée 
constituante,  pour  rendre  compte  de  l’état  où  se  trou  voit  la 
procédure  , annonça  qu'il  lui  étoit  impossible  d aller  plus  loin, 
à moins  que  l’assemblée  ne  déclarât  qu’il  n’y  avoit  que  le  roi 
d’inviolable. 

Cette  conduite  donna  lieu  à lui  déposant  de  soupçonne 
qu’il  n’y  avoit  que  l’accusée  dont  Polverel  vouloit  parler  , at- 
tendu qu’il  ne  pouvok  y avoir  qu’elle  dans  le  cas  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  à une  entreprise  aussi  considérable.  , 

Le  témoin  Tissei.  Citoyen  président  ,Je  voudrois  que  l’accusee 
fût  interpellée  de  déclarer  si  elle  n’a  pas  fait  avoir  la  croix  de 
Saint-Louis  et  un  brevet  de  capitaine  au  nommé  Lareynie  . 

— Je  ne  connois  personne  de  ce  nom. 

N’avez-vous  pas  fait  nommer  Collot  de  Verriere  capitaine 
des  gardes  du  ci-devant  roi  ? 

• — Oui.  . • 

N’cst-ce  pas  vous  qui  avez  procuré  au  nommé  Pariseau  du 
service  dans  la  ci-devant  garde  .du  roi  ? 

— Non. 

Vous  avez  tellement  influencé  l’organisation  de  la  ci-devant 
garde  royale  qu’elle  ne  fut.  composée  que  d individus  contre 
lesquels.  s.’élevoit  l’opinion  public  ; et  en  effet , les  patriotes 
pouvoient-ils  voir  sans  inquiétude  le  chef  de  la  nation  entouré 
d’une  garde  où  fi gur oient  des,  prêtres  insermentés  , des  cheva- 
lliers du  poignard  , etc.  Heureusement  votre,  politique  fut  en 
défaut  ; leur  conduite  anti-civique  , leurs  sentimens  contre-ré- 
volutionnaires forcèrent  l’assemblée  législative  à les  licencier  ; 
et  Louis  Capet , après  cette  opération  , les  solda,  pour  ainsi 
dire , jusqu’au  10  août  , où  il  fut  renversé  à son  tour. 

Lors  de  votre  mariage  avec  Louis  Capet , n avez-vous  pas 
conçu  le  projet  de  réunir  la  Lorraine  à 1 Autriche  ? 

— Non.  ' 

Vous  en  portez  le  nom. 

— Parce  qu’il  faut  porter  le  nom  de  son  pays. 

N’avez-vous  pas  , après  l’affaire  de  Nancy  , écrit  à Bouille 
pour  le  féliciter  de  ce.  qu’il  avoit  fait  massacrer  dans  cette  ville 
sept  à, huit mille  patriotes? 

— Je  ne  lui  ai  jamais  écrit. 

Ne  vous  êtes-vous  pas  occupée  à sonder  l’esprit  des  départe - 
mens  , districts  et  municipalités  ? 

— - Non. 

L’accusateur  public  observe  à l’accusée  que  1 on  a trouvé 
dans  son  secrétaire  une  pièce  qui  atteste  ce  fait , de  la  manière 
la  plus  précise  , et  dans  laquelle  se  trouvent  inscrits  en. tête  , les 
noms  des-Vaublanc  , des  J au  cour  , etc.  etc. 

Lecture  est  faite  de  ladite  pièce  ; l’accusée  persiste  à dire 
qu’elle  ne  se  rappelle  pas  avoir  rien  écrit  dans  ce  genre. 

Le  témoin,  je  désirerons  , citpyen  président , que  l’accusée  fut 
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Interpellée  de  déclarer  si,  le  même  jour  que  le  peuple  fit  l’hon- 
neur à son  mari  de  le  décorer  du  bonnet  rouge  , il  ne  fut  pas 
tenu  un  conciliabule  nocturne  dans  le  château  , oùl’on  délibéra 
-de  perdre  la  ville  de  Paris  , et  s’il  ne  fut  pas  aussi  décidé  que 
1 on  feroit  composer  des  placards  , dans  le  sens  royaliste,  par 
le  nommé  Esménard  , rue  Plàtrière. 

— Je  ne  connais  point  ce  nom-îà. 

N avez-vous  pas  , le  9 août  1792  , donné  votre  main  à baiser 
a Tassin  de  l'Etang  , capitaine  de  la  force  armée  des  Filles  Saint- 
Thomas , en  disant  à son  bataillon  : Vous  êtes  de  braves  gens  , 
qui  êtes  dans  les  bons  principes  ; je  compte  sur  vous. 

— Non. 

Pourquoi ,,  vous  qui  aviez  promis  d’élever  vos  enfans  dans 
es  principes  de  la  révolution  , ne  leur  avez-vous  inculqué 
que  des  erreurs , en  traitant  , par  exemple  , votre  fils  avec  des 
égards  qui  sembloient  faire  croire  que  vous  pensiez  encore  à le 
Voir  un  jour  le  successeur  du  ci-devant  roi  son  père  ? 

— Il  étoit.  trop  jeune  pour  lui  parler  de  cela.  Je  le  fai  s ois 
mettre  au  bout  de  la  table  , et  lui  donnois  moi-même  ce  dont  il 
avoir  besoin. 

Ne  vous  restë-t-il  plus  rien  à ajouter  pour  votre  défense  ? 

— Hier  je  ne  connoissois  pas  les  témoins  ; j’ignorois  ce  qu’ils 
alloient  déposer,  contre  moi  : Eh  bien  , personne  n’a' articulé 
contre  moi  aucun  fait  positif,  je  finis  , en  observant  que  je 
-n’etois  que  la  femme  de  Louis  XVI  , et  qu’il  falloit  bien/ que  jre 
me  conformasse  à ses  volontés.'  1 

Ee  président  annonce  que  les  débats  sônt  terminés. 

Fouquier  , accusateur  public,  prend  la  parole  et  est  entendu  : 
il  retrace  la  conduite  perverse  de  la  ci-devant  cour  ; ses  machi- 
nations continuelles  contre  une  liberté  qui  lui  déplaisoit , et 
dont  elle  vouloit  voir  la  destruction  , à tel  prix  que  ce  fût  ; ses 
efforts  pour  allumer  la  guerre  civile  , afin  d’en  faire  tourner  le 
résultat  à son  profit,  en  s’appropriant  cette  maxime  machiavé- 
lique , diviser  pour  régner  ; ses  liaisons  criminelles  et  coupables 
avec  les  puissances  étrangères  avec  lesquelles  la  république  est 
en  guerre  ouverte  ; ses  intimités  avec  une  faction  scélérate  , qui 
lui/ était  dévouée  , et. qui  secondoit  ses  vues,  en  entretenant 
dans  le  sein  de  la  convention  les  haines  et  les  dissentions  , eu 
employant  tons  les  moyens  possibles  pour  perdre  Paris  , en  ar- 
mant les  départemens  contre  cette  cité  , et  en  calomniant  sans 
cesse  les  généreux  habitans  de  cette,  ville,  mère  conservatrice 
de  la  liberté;  les  massacres  exécutés  par  les  ordres  de  cette 
cour  corrompue  dans  les  principales  villes  de  France,  notam- 
ment à Montauban,  Nîmes  , Arles  , Nancy,  au  Champ  de  Mars, 
etc.  etc.  Il  regarde  Antoinette  comme  l’ennemie  déclarée  de  la 
nation  française,  comme  une  des  principales  instigatrices  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  en  France  , depuis  quatre  ans  , et  dont 
des  milliers  de  Français  ont  été  les  victimes  , etc.  etc. 

On  entend  , dans  le  plus  grand  silence  , Chauveau  et  Trou.» 


éon  Ducoudray  , nommés  d’office  par  le  tribunal  pour  défendre 
Antoinette  -,  iis  s’acquittent  de  ce  devoir  avec  autant  de  zèle  que 
d'éloquence. 

Herman  , président  du  tribunal,  prend  la  parole  et  prononce 
un  résumé  de  l’acte  d’accusation  ei  des  dépositions  , qu  il  a ter- 
miné par  ces  mots  : « C’est  le  peuple  français  qui  accuse  An- 
»t  toinette  ; tous  les  événemens  politiques  qui  ont  eu  lieu  dc- 
n puis  cinq  années  déposent  contre  elle  ». 

Il  soumet  ensuite  aux  jurés  les  quatre  questions  arrêtées  par 
le  tribunal. 

i®.  Est-il  constant  qu’il  ait  existé  des  manœuvres  et  in- 
telligences avec  les  puissances  étrangères  et  autres  ennemis 
extérieurs  de  la  République  ; lesdites  manœuvres  et  intelli- 
gences tendantes  à procurer  à ces  ennemis  des  secours  en  ar- 
gent , à leur  donner  l’entrée  du  territoire  français  , et  à y faci- 
liter le  progrès  de  leurs  armes  ? 

2°.  Marie- Antoinette  Lorraine  d’Autriche  , veuve  de  Louis 
Capet  , est-elle  convaincue  d’avoir  coopéré  à ces  manœuvres» 
et  d’avoir  entretenues  ces  correspondances  ? 

3®.  Est-il  constant  qu’il  ait  existé  uu  complot  et  conspira- 
tions tendans  à allumer  , dans  l’intérieur  de  la  République  , 
la  guerre  civile  , en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  ? 

4°.  Enfin,  Marie-Antoinette  Lorraine  d’Autriche  est-elle 
convaincue  d’avoir  participé  à ce  complot  et  conspiration? 

Les  jurés,  après  avoir  resté  environ  une  heure  aux  opinions, 
rentrent  à l’audience  et  font  une  déclaration  affirmative  sur 
toutes  les  questions  qui  leur  avoient  été  soumises. 

L’accusée  est  ramenée  à l’audience. 

L’accusateur  public  requiert  l’application  de  la  loi. 

Le  président  interpelle  l’accusée  de  déclarer  si  elle  a quelque» 
réclamations  à faire  sur  Inapplication  des  lois  invoquées  par 
l’accusateur  public.  Antoinette  secoue  la  tête  , en  signe  de  né- 
gative. Sur  la  même  interpellation  faite  aux  défenseurs,  Tronçon 
prend  la  parole  et  dit  : et  Citoyen  président , la  déclaration  du 
» jury  étant  précise  , et  la  loi  formelle  à cet  égard  , j’annonce 
îj  que  mon  ministère  à l’égard  de  la  veuve  Clapet  est  terminé.  «» 
Le  président  recueille  les  opinions  et  prononce  le  jugement» 
qui  condamne  Marie-Atoinette  Lorraine  d’Autriche  , veuve 
Capet , à la  peine  de  mort,  en  conformité  de  l’article  IV  du 
titre  premier  de  la  section  première  de  la  seconde  partie  di^ 
code  pénal  , et  encore  de  l’article  lï  du  même  code  ; déclare 
ses  biens  acquis  au  profit  de  la  République  , si  aucuns  elle  en  a ; 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera  , à la  diligence  de  l’accu- 
* Sateur  public , exécuté  sur  la  place  de  la  Révolution,  lu  , im- 
primé et  affiché  dans  toute  l’étendue  de  la  République,  (llétoit 
alosr  quatre  heures' et  demi  du  matin  ). 

Ce  jugement  fut  exécuté  le  16  octobre  1793  [ vieux  style  ) , à 
raidi  et  uu  quart.  Marie-A&tomettc  fut  coaduite  au  supplice 


dans  la  charrette  ordinaire  de  l’exécuteur  desjugemens  , ayant 
les  mains  liées  derrière  le  dos.  Elle  étoit  vêtue  d’un  simple 
déshabillé  de  toile  blanche  , et  coiffée  d’un  bonnet  rond.  Un 
confesseur  , vêtu  d’nn  habit  brun  et  en  perruque  ronde  , l’ac- 
compagnoit.  Sa  tête  tombée  fut  montrée  au  peuple  , aux  quatre 
coins  de  l’échafaud  , par  l’exécuteur  des  jugemens.  Le  peuple 
répondit  par  des  cris  de  vive  la  République  ! 


